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Africa CEO Forum
Un gros congrès 
lâche Genève
C’est sans doute un coup dur pour 
Genève qui a longtemps porté cette 
manifestation. La prochaine édition du 
plus important rassemblement dédié à 
l’économie privée du continent africain 
a choisi de se tenir à Kigali. Plusieurs 
raisons expliquent ce choix. Page 4
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Genève
Un voleur fait une 
chute mortelle
Dérangés en pleine action, des cambrio-
leurs qui opéraient dans un apparte-
ment de Saint-Jean ont cherché à 
s’enfuir. Dans la manœuvre, l’un d’eux 
a chuté d’un balcon. Abandonné par 
ses complices, il est mort le lendemain 
aux HUG. Page 4

Votation
Paysans romands 
à contre-courant
En Suisse romande, les milieux 
agricoles ont choisi de se singulariser
en décidant de soutenir l’initiative 
écologiste «Pour des aliments équita-
bles», qui sera soumise au peuple 
le 23 septembre. Les raisons 
de ce nouveau «Röstigraben». Page 11

La perte de l’Africa CEO Forum, un 
sommet aux retombées importantes 
pour Genève, montre les limites 
du canton mais également ses forces. 
Outre-Atlantique, les complexes 
hôteliers de quatre mille chambres et 
aux salles de conférences gigantesques 
abondent, de Las Vegas à Washington. 
Dans le Vieux-Continent, c’est déjà plus 
rare. Un facteur culturel.

Le congrès européen de cardiologie,
leader mondial en la matière, se tient 
en général entre Londres, Barcelone ou 
Paris, où de tels poids lourds existent. 
Notre citadelle n’essaie même pas de 
régater, quand bien même elle accueille 
le plus grand hôtel de Suisse: le quatre-
étoiles Starling Geneva Hotel, qui jouxte 
Palexpo, recense 496 chambres.

Plutôt que d’adapter son offre à un
marché restreint, le bout du Léman vise 
les sommets de moyenne catégorie, 
plus nombreux. Et sur ce terrain, on fait 
plutôt bonne figure, même si la 
concurrence se précise. Claude 
Membrez, directeur de Palexpo, admet 
perdre «neuf offres sur dix car on joue 
toutes les balles». Peu de villes 
parviennent à réunir aussi vite que 
Genève des représentants de l’État, de 
la Chambre de commerce, des hôteliers 
ou des centres de congrès et, de plus 
en plus, de l’Université pour attirer 
un congrès ou une entreprise.

Ce collectif a perdu à Abidjan cette
fois mais il a su convaincre les tenants 
d’un événement destiné à l’Afrique de 
l’organiser à Genève à quatre reprises. 
Sous son impulsion, le nombre de 
congrès à Genève a considérablement 
augmenté ces quinze dernières 
années. Page 4
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Congrès: 
il faut jouer 
collectif

Richard
Étienne
Rubrique Genève

La structure du viaduc 
génois était trop faible

Il symbolisait l’autoroute des vacances. en
un éclair, il est devenu le pont du cauche-
mar. Une centaine de mètres de chaussée
portée par cet ouvrage haubané datant des
années 60 se sont dérobés sous les roues 
des véhicules qui l’empruntaient. Ces der-
niers ont été précipités 50 mètres plus bas,
sur une voie ferrée et des entrepôts déser-
tés en cette veille de jour férié en Italie. Le
drame, au bilan toujours provisoire, a 
causé plus d’une trentaine de victimes et 
de nombreux blessés. Et très vite, des 
questions se posent. Dès sa conception, le
pont Morandi ne jouissait pas d’une excel-
lente réputation et, malgré des travaux de
consolidation, sa structure présentait des 
défaillances. De plus, son entretien est 
aussi remis en question. En Italie, cette 
catastrophe nourrit déjà une vive polémi-
que politique. Et bien des usagers s’inter-
rogent maintenant sur la fiabilité de ces 
édifices en Suisse, tel le viaduc de Chillon.
Nos pages spéciales. Pages 2 et 3

L’effondrement
du pont Morandi 
pose la question 
de la sécurité
des ouvrages d’art

Près de 300 secouristes sont mobilisés sur les lieux de la catastrophe. EPA/LUCA ZENNARO
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Sandrine Salerno
et Nathalie Fontanet 
s’allient en vue de la 
réforme fiscale PF17
Genève, page 5

La scène rock lorgne
le  Studio Ansermet,
mis en vente pour
18 millions par la SSR
Culture, page 15
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Le média genevois. Depuis 1879 | www.tdg.ch |

Femmes
tabassées en ville,
deux suspects
ont été identifiés
Genève, page 5

STEEVE IUNCKER-GOMEZ

Paloma Mello et Alyssa
Thöni forment un duo de

natation synchronisée
prometteur. Leurs

performances
internationales font la fierté

de leur club, les Dauphins
Synchro Vernier.

Page 9
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Dans le milieu, c’est un coup de
tonnerre. Le prochain Africa CEO
Forum, ce congrès phare qui réu-
nit le gratin des économies afri-
caines chaque printemps, ne se
tiendra pas à Genève. Ses organi-
sateurs, le groupe Jeune Afrique
et la société suisse Rainbow Unli-
mited, ont annoncé cet été qu’il
aura lieu à Kigali, capitale du
Rwanda. Le sommet, qui attire
chaque année plus de monde, se-
rait désormais trop grand pour
Genève.

À première vue, qu’un tel évé-
nement soit organisé en Afrique a
du sens. Mais l’Africa CEO Forum
s’est régulièrement déroulé dans
le canton par le passé. Il a vu le
jour à Genève et la société qui
l’organise, une joint-venture en-
tre Jeune Afrique et Rainbow Un-
limited, est domiciliée au centre-
ville. L’Hôtel Intercontinental a
accueilli quatre de ses six édi-
tions.

«Manque d’infrastructures»
En mars, le forum a eu lieu à
Abidjan, en Côte d’Ivoire. Pierre
Maudet, ministre en charge de
l’Économie, s’y était rendu, ac-
compagné de Vincent Subilia,

directeur général adjoint de la
Chambre de commerce, d’in-
dustrie et des services de Ge-
nève (CCIG), d’un haut fonction-
naire et de l’UNIGE, pour inciter
ses organisateurs à le faire reve-
nir au bout du Léman.

À Abidjan, les Genevois affi-
chaient leur optimisme. Ils pen-
saient que le congrès se tiendrait
désormais un an sur deux sur
leurs terres et qu’il allait donc re-
venir en 2019 dans le canton.
Mais les sourires se sont crispés à
la fin de juillet, quand Pierre Mau-
det a appris que la ville de Kigali
avait finalement été retenue.

Les enjeux sont importants
pour le canton, en termes
d’image comme de retombées
économiques directes, évaluées à
1,5 million de francs par édition
par Genève Tourisme & Congrès.

Est-ce que les critiques qui ont
pu, lors de précédentes éditions,
regretter que l’Africa CEO Forum
ait lieu en dehors du continent
ont pesé dans la balance? «Pas du
tout», répond Michael Rheineg-
ger, associé de Rainbow Unlimi-
ted. Les atouts de Genève – sa
neutralité, ses organisations in-
ternationales, ses négociants, son
aéroport proche – demeurent,

Richard Étienne
@RiEtienne

Congrès

Faute de place, Genève
perd l’Africa CEO Forum

souligne le coorganisateur du fo-
rum. Et Paul Kagame, l’influent
président rwandais, a-t-il fait la
différence? Beaucoup le pensent.

«Le congrès recense simple-
ment un nombre croissant de
participants, trop désormais
pour les infrastructures de Ge-
nève, pointe Michael Rheinegger,
et Palexpo (ndlr: que le groupe en
quête d’un lieu a visité ce prin-
temps), pas assez haut standing
pour notre concept, n’est pas une
option pour nous.»

Jeune Afrique et Rainbow Un-
limited cherchent un seul endroit
pour loger les participants et or-
ganiser le congrès, une condition
essentielle pour favoriser le
networking et pour des raisons de
logistique.

Les limites de Genève
En 2017, durant la dernière édi-
tion du congrès dans le canton,
l’Hôtel Intercontinental avait dû
installer une immense, et coû-
teuse, tente sur sa piscine, et à
l’intérieur on était serré. En mars
à Abidjan, le congrès a attiré
1600 personnes, 20% de plus que
l’année précédente à Genève. Au
Rwanda, elles devraient être da-
vantage encore.

Kigali vient d’inaugurer un
immense centre de congrès
jouxtant un établissement cinq
étoiles tout aussi important que
celui de l’hôtel Sofitel d’Abidjan.
Ce dernier, qui a accueilli le fo-
rum cette année, propose 45%
de surface pour des conférences
de plus que l’Hôtel Interconti-
nental à Genève, pour un prix
plus abordable.

«Nous ne pouvons qu’être dé-
çus du choix de Kigali pour l’édi-
tion de 2019», indiquent les ser-

vices de Pierre Maudet, sans pré-
ciser s’ils tenteront de faire reve-
nir le sommet en 2020. «La CCIG,
l’État, Genève Tourisme & Con-
grès, l’Hôtel Intercontinental et
des partenaires publics et privés
ont déployé collectivement des
efforts conséquents pour que
l’édition 2019 se tienne à Ge-
nève, indique de son côté Vin-
cent Subilia. Nous espérons ac-
cueillir à nouveau le forum en
2020.»

Genève manque-t-il d’infra-
structures pour ce faire? «Dis-
poser d’un centre de congrès de
haut standing, doté d’un éta-
blissement hôtelier, fait désor-
mais partie de l’offre standard
des villes concurrentes de Ge-
nève, à l’instar de la capitale du
Rwanda», soupire Vincent Subi-
lia.

Claude Membrez, directeur de
Palexpo, estime pour sa part que
d’autres hôtels genevois auraient
pu accueillir le congrès, du Kem-
pinski au Starling en passant par
le Mövenpick, et que si la de-
mande était suffisamment impor-
tante pour disposer d’un plus
grand centre dans le canton, il
existerait déjà.

Quant à Didier Allaz, direc-
teur de Genève Tourisme & Con-
grès, il souligne que l’Africa CEO
Forum, qui veut réunir ses parti-
cipants sous le même toit, est un
cas spécifique, la plupart des
autres conférences de cette taille
se répartissant en général sur di-
vers lieux.

Le sommet phare du 
secteur privé africain, 
qui s’est souvent tenu 
dans le canton, aura 
lieu à Kigali en 2019. 
Malgré le lobbying
des autorités

Le prochain Africa CEO Forum ne se tiendra pas à l’Hôtel Intercontinental. LAURENT GUIRAUD

Les lieux du forum

O.C.

2019

2018

2017

2016

2015

2014

2012

Kigali

Abidjan

Genève

Abidjan

Genève

Genève

Genève

Pas de forum en 2013

Dès l’entrée dans le magasin du 8, 
rue de Berne, on plonge dans un 
autre monde. Du sol au plafond, les
murs sont tapissés… de boîtes. Elles
sont estampillées Tamiya, Revell, 
Faller, Märklin, Minichamps, etc. 
Expertrains s’est en effet spécialisé
dans les maquettes et modèles ré-
duits. Et ça dure depuis 77 ans.

Alors on plonge dans l’histoire
de la mobilité. Avions civils ou mili-
taires, trains, voitures, hélicoptères,
bateaux, fusées et modules lunai-
res, mais aussi engins de chantier, 
tanks… Ici, le spécialiste trouvera 
forcément son bonheur. Peintures,
colles, pinceaux et autres accessoi-
res de montage l’aideront à assouvir
sa passion. «C’est mon grand-père 
paternel, Jean, qui a créé l’enseigne
en 1941», explique Stefan Amacher,
57 ans, heureux propriétaire de ce 
temple du modélisme. «On était 
d’abord à Montbrillant, puis à la 
place De-Grenus, avant de déména-
ger ici en 1957, lors de la construc-
tion de la Placette. Après y avoir 
aidé mon père, Charles, dès mon 
adolescence, j’ai repris le magasin 
le 1er janvier 1999. Mais dès les an-
nées 80, mon père m’a laissé gérer
le commerce. Je lui dois beaucoup.»

Le décor est planté. Mais au fil
des ans, il a beaucoup évolué. 

Commerces improbables 
(3/6) Magasin créé en 1941, 
Expertrains s’est spécialisé 
dans les modèles réduits

«Dans les années 70, quand le ma-
gasin était en plein essor, les trains 
électriques constituaient les 50% de
notre activité, souligne-t-il. Imagi-
nez qu’à Noël, on était quatre der-
rière le comptoir pour servir les 
clients!»

Si la passion des p’tits trains s’est
peu à peu étiolée, il y voit deux rai-
sons principales: «D’abord, les ap-
partements étaient plus grands; en-
suite, on prenait plus de temps pour
être en famille. On montait des ma-
quettes, on installait des circuits de
trains où la relation père-fils était 
souvent présente.»

Stefan Amacher n’est pas nostal-
gique de cette époque dorée pour 
Expertrains. Il ne verse pas non 
plus dans un optimisme béat: «Le 
métier a évolué, notamment avec la
vente en ligne. Les grandes surfaces
ont petit à petit abandonné le mo-
délisme, mais on y trouve encore 
quelques boîtes de base qui peu-
vent ensuite donner envie aux gens
de venir chez nous afin d’étoffer 
leur collection.»

Il poursuit: «Un magasin tel que
le mien, il n’en existe plus qu’une 
poignée à Genève. Entre nous, on 
s’entend bien. Chacun a ses spéciali-

tés. Par exemple, je ne vends pas 
d’engins télécommandés ou radio-
guidés. C’est un choix. On tient parce
qu’on travaille beaucoup, qu’on 
aime notre métier et surtout qu’on 
est crédible face à nos clients, sou-
vent eux-mêmes des connaisseurs.»

Les relations avec la clientèle,
voilà le secret de Stefan Amacher. Il
privilégie ce contact direct plutôt 
que la vente par Internet. «J’ai un 
site, mais j’y consacre peu de 
temps, avoue-t-il. Les gens viennent
chez moi pour le plaisir. Beaucoup
sont heureux que je sois toujours là
et me le disent. Alors je me dois de 

les accueillir, de les écouter, de 
prendre du temps pour eux. Et avec
le sourire. Si je fais la gueule der-
rière mon comptoir, ils feront aussi
la gueule, non?»

L’attrait de telles rencontres,
c’est aussi le partage des connais-
sances. Volubile et passionné, Ste-
fan Amacher peut ainsi passer des 
dizaines de minutes à sortir, tel un 
trésor ressuscité, des pièces d’une 
boîte. Ou disserter sur un modèle 
spécial. Par exemple le Black Bird 
SR 71 de l’US Air Force, «ma pièce 
fétiche, un avion mythique», s’en-
thousiasme-t-il. Il nous présente 
alors le modèle réduit sous toutes 
les coutures ainsi que des photos, et
même un film tourné sur ce jet des
années 60, où l’on voit le président
Johnson s’exprimer. «Regardez, le 
cockpit a la forme du casque de 
Dark Vador», ajoute-t-il, incollable.

Dans cette caverne d’Ali Baba où
s’étalent des milliers de modèles al-
lant de 10 à plusieurs centaines de 
francs, difficile de faire son choix. 
«Le tri, c’est la grande difficulté d’un
magasin comme celui-ci», avoue 
Stefan Amacher. Avant de consta-
ter: «De plus en plus de gens pren-
nent des photos de mon magasin. 
En entrant, certains me disent: «Je 
ne croyais pas qu’un commerce 
comme celui-là existait encore.» Ça
me fait plaisir, mais il ne faudrait 
pas pour autant qu’Expertrains de-
vienne un musée», sourit-il.
Xavier Lafargue

@XavierLafargue

Aux Pâquis, le temple des maquettes est à l’écoute de ses clients

Chez Expertrains, Stefan Amacher jongle avec des milliers de boîtes... LUCIEN FORTUNATI

Les faits datent de la nuit de jeudi à 
vendredi dernier. Trois cambrioleurs
parvenus à pénétrer dans un appar-
tement du bas du quartier de Saint-
Jean ont été mis en fuite par un habi-
tant du logement. Alors qu’ils ten-
taient de quitter les lieux, l’un d’eux a
fait une chute mortelle du balcon, 
situé à quatre mètres de hauteur. 
«L’un des individus a été retrouvé 
sans connaissance peu de temps 
après les faits, près du lieu du cam-
briolage», confirme Henri Della Casa,
porte-parole du Ministère public.

Selon nos informations, les deux
complices de l’homme qui a chuté 
l’auraient d’abord transporté dans 
un parc voisin. Constatant la gravité
des blessures, ils l’auraient aban-
donné pour prendre la fuite. 
L’homme a été transporté aux 
HUG, où il est décédé un jour plus 
tard.

Une instruction ayant été
ouverte par le Ministère public, les 
autorités judiciaires n’en disent pas
davantage sur l’identité de la vic-
time. Luca Di Stefano

@LucaDiStefano10

Surpris dans un 
appartement, l’homme 
tentait de s’enfuir. Il est 
décédé le lendemain

Un voleur 
meurt après 
une chute 
d’un balcon

Lire l’éditorial en 
page une: «Congrès: 
il faut jouer collectif»
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RTS, La Matinale – 14.08.2018 
https://www.rts.ch/play/radio/la-matinale/audio/les-entreprises-zurichoises-ne-craignent-pas-les-
investissements-chinois?id=9774077&station=a9e7621504c6959e35c3ecbe7f6bed0446cdf8da  

 

 

 

Durée de l’audio : 1’54’’ 

En photo : Vincent Subilia, cité à 1’06’’ 

https://www.rts.ch/play/radio/la-matinale/audio/les-entreprises-zurichoises-ne-craignent-pas-les-investissements-chinois?id=9774077&station=a9e7621504c6959e35c3ecbe7f6bed0446cdf8da
https://www.rts.ch/play/radio/la-matinale/audio/les-entreprises-zurichoises-ne-craignent-pas-les-investissements-chinois?id=9774077&station=a9e7621504c6959e35c3ecbe7f6bed0446cdf8da
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Clinique des Grangettes
Genève

Les annonces de naissance, avec photos des bébés,
sont disponibles sur le site www.grangettes.ch

Jules est fier d’annoncer  
la naissance de son petit frère

Valentin, Daniel, Marc
le 8 août 2018, à 10 h 53

Stéphanie et Jules Chenevard Fogal
13, ch. du Stade
1252 Meinier

Nous avons le grand bonheur  
d’annoncer la naissance de

Matteo
le 9 août 2018, à 18 h 23

Serena et Salvatore Lubello
21, Avenue du Mail
1205 Genève

Avis de naissances

PF17

Union inédite pour obtenir 
plus d’argent de Berne

prévisible des bénéfices des so-
ciétés provoqués par la baisse des
prélèvements cantonaux. Berne
peut donc encore faire un effort.

En cas d’échec, Genève 
ne pourra limiter ses pertes 
qu’en diminuant moins 
ses impôts ou en demandant 
une contribution accrue aux 
employeurs. Une préférence?
N.F.: L’une des pistes du Conseil
d’État est d’ouvrir les discussions
sur le taux d’imposition. Celui-ci
devra néanmoins rester attractif
tant au niveau intercantonal
qu’international pour éviter les
départs et préserver les emplois
dans notre canton. Jusqu’au vote
final, rien n’est encore joué à
Berne. Nous poursuivons nos ef-
forts.
S.S.: Quoi qu’il arrive, il faudra
une solution négociée, car un
grand nombre d’emplois sont en
jeu, sans parler des recettes fisca-
les et donc, in fine, du maintien
de la qualité des prestations pu-
bliques.

À Genève, divers taux 
d’imposition ont été 
évoqués: 13,49% selon 
le Conseil d’État, 16% pour 
l’extrême gauche. Quel est 
le bon taux et quelle sera 
l’architecture de l’accord?

S.S.: Je ne veux pas me pronon-
cer sur un taux. Une certitude:
comme l’ancien, le nouveau
projet cantonal ne devra tou-
cher ni à l’imposition des com-
munes au lieu de travail et de
domicile ni à la taxe profession-
nelle. Il ne devra pas non plus
provoquer une hausse de la fis-
calité des personnes physiques.
Ce qui ne veut pas dire que le
chantier de l’imposition de la
fortune immobilière ne devra
pas s’ouvrir par ailleurs durant
la législature…
N.F.: 16% n’est pas un taux envi-
sageable si on veut maintenir les
multinationales à Genève. Elles
assurent 20% de nos recettes fis-
cales et 22 000 emplois directs.
Nous allons nous attacher à sim-
plifier le projet cantonal. Enfin, il
n’est évidemment pas question
de financer PF17 par la réévalua-
tion de la fortune immobilière.
Ces chantiers doivent être dis-
tincts...

La gauche a lancé 
une initiative réclamant 
une réforme sans pertes 
fiscales. Madame Salerno, 
est-ce compatible avec PF17?
S.S.: Cette initiative n’est pas for-
mulée. Elle pose le principe de
préservation des prestations pu-
bliques et va rappeler ce principe

aux parlementaires. C’est très
bien. C’est d’ailleurs pour cela
que le projet cantonal prévoit de
suspendre le frein aux déficits
pendant cinq ans. Il parie sur un
rebond fiscal à moyen terme.
N.F.: Il faut aussi se poser la ques-
tion des pertes éventuelles si la
réforme échoue. Elles seraient gi-
gantesques si, comme c’est prévu
en cas d’échec, l’imposition de
toutes les entreprises passait à
24%...

Quel que soit le taux, il sera 
parmi les plus bas au niveau 
européen. Ne craignez-vous 
pas de provoquer un afflux 
d’entreprises alors que 
certains jugent déjà la 
croissance exagérée?
N.F.: Il faut être attentif aux effets
indésirables de la croissance.
L’objectif n’est pas de faire de la
sous-enchère mais de rester fisca-
lement compétitifs au niveau in-
tercantonal et international. Ni
plus ni moins.
S.S.: Je n’y crois pas. Bien sûr, la
Suisse utilise ses atouts dans la
compétition économique inter-
nationale, mais les temps chan-
gent. Les États-Unis deviennent
protectionnistes. Les niches fis-
cales s’amenuisent. Le temps
des grandes délocalisations se
termine.

Comment dessiner la réforme de
l’imposition cantonale des entre-
prises? Alors que le Conseil natio-
nal achève ses travaux sur le volet
fédéral, les autorités genevoises
s’activent sur son volet cantonal
et communal. Dans le cadre de ce
débat délicat, deux femmes,
chargées des Finances, sont à la
manœuvre: la conseillère d’État
PLR Nathalie Fontanet et une
conseillère administrative de la
Ville de Genève, la socialiste San-
drine Salerno. Elles esquissent
des pistes, des solutions. Inter-
view.

Pourquoi prendre ensemble 
la parole sur le dossier PF17?
Nathalie Fontanet (N.F.): Suite
à mon entrée en fonction, j’ai en-
trepris une série de consultations
sur ce dossier crucial pour l’ave-
nir du canton. L’évolution du
projet fédéral, qui prévoit désor-
mais un prélèvement accru sur la
masse salariale en faveur de
l’AVS, nous contraint à modifier
le projet cantonal qui envisageait
d’introduire des prélèvements
supplémentaires. Du coup, il
nous faut obtenir plus de com-
pensations de Berne. C’est aussi
l’avis de Sandrine Salerno. Un
point nous sépare: selon moi, la
rétrocession ne doit en aucun cas
menacer l’avenir de PF17.
Sandrine Salerno (S.S.): Je dé-
fends pour ma part l’augmenta-
tion d’une rétrocession accrue de
la part de Berne depuis des an-
nées, comme d’ailleurs l’Union
des villes suisses. J’ai trouvé avec
Nathalie Fontanet une belle con-
vergence. Pour le moment, je
constate que le paquet fédéral
reste déséquilibré: les cantons
baissent leur part d’impôt sur les
sociétés, mais pas la Confédéra-
tion. Au contraire, elle va élargir
son assiette fiscale via la hausse

Nathalie Fontanet 
et Sandrine Salerno 
font des 
propositions sur 
la réforme fédérale 
de taxation 
des entreprises

Marc Bretton
@BrettonMarc

Que lisait-on dans
«La Tribune»
il y a 100 ans? 
Notre série d’été.

L’étau se resserre autour des hom-
mes suspectés d’avoir agressé
cinq femmes mercredi dernier à
Genève. Selon nos informations,
deux jeunes Français ont été iden-
tifiés par les enquêteurs.

Comme le confirmait lundi à
Radio Lac le vice-procureur de la
République d’Annecy, Pierre
Filliard, c’est désormais la justice
française qui est saisie du dossier.
Selon ce magistrat, un juge d’ins-
truction a été nommé pour enquê-
ter sur ces tabassages survenus à
la sortie du Petit Palace, en Vieille-
Ville.

Une collaboration avec la po-
lice genevoise aura certainement
lieu afin d’interpeller les auteurs.
«On recherche cinq ou six jeunes,
la plupart sont de nationalité fran-
çaise et vivent en France voisine,
précise une source policière fran-
çaise. Il s’agit visiblement de peti-
tes frappes, mais on n’est pas dans
la grande criminalité.»

Quoi qu’il en soit, les enquê-
teurs genevois n’ont pas chômé
jusqu’à maintenant. Ils ont inter-
rogé les témoins, prélevé sur
place des empreintes digitales et

Au moins deux jeunes 
hommes en fuite en France 
ont été identifiés. La justice 
française prend le relais

de l’ADN, tout en consultant en
détail les images de vidéosur-
veillance. Grâce à ce travail puis
au soutien de leurs collègues fran-
çais, les inspecteurs suisses ont pu
identifier au moins deux jeunes
suspects.

Rappelons que l’un d’eux
aurait fait tomber une des victi-
mes dans les escaliers qui mènent
à la place des Trois-Perdrix, en
sortant de la boîte de nuit. Quatre
autres femmes lui auraient porté
secours. Elles auraient alors été
frappées à coups de poing, de
pied et même de béquille par le
groupe de jeunes hommes.

Comme nous le révélions dans
nos colonnes peu après les faits,
une vingtaine de personnes
étaient présentes sur les lieux. Un
témoin aurait vu les agresseurs
s’enfuir à bord d’une voiture im-
matriculée en France, peu avant
l’arrivée de la police. D’où la déci-
sion de déléguer, à la fin de la
semaine dernière déjà, l’enquête
au Parquet d’Annecy.

Le Ministère public genevois
précise «avoir sollicité de l’Office
fédéral de la justice qu’il délègue
la procédure à la France, en rai-
son de la nationalité française des
prévenus identifiés, laquelle fait
obstacle à leur extradition à la
Suisse». Fedele Mendicino

@MendicinoF

Femmes tabassées: deux 
suspects ont été identifiés

Dans ce feuillet du 15 août, un
homme est à l’honneur: James
Vibert, statuaire genevois né à
Carouge. Sous la rubrique Nos
interviews, un portrait se dé-
verse sur cinq colonnes, avec
une introduction lourdement
bucolique: «Il y a dans le ciel
une lumière douce; les églanti-
nes mettent des étoilements ro-
ses aux buissons. […] Au loin, le
Salève arrondit ses rochers,
bosselés comme le bras d’un
athlète.»

Puis on raconte la rencontre
du journaliste «intimidé» avec le

maître, on passe en revue dé-
taillée sa vie, son œuvre, à grand
renfort d’adjectifs admiratifs sur
les créations et sur l’homme: «À
le voir si bon, si modeste, […] il
m’apparaît comme un moine qui
aurait fait vœu de beauté, et qui,
coutumier des extases, donne-
rait forme aux songes qui le visi-
tent.» Si l’artiste fait l’objet
d’autant d’attentions, c’est parce
qu’il marque son époque. L’un
de ses monuments trône au Pa-
lais fédéral, un autre dans le parc
du BIT. On dit de lui qu’il a parti-
cipé à la mise en place d’une
identité artistique nationale et
qu’il est le principal représentant
de la sculpture symbolique en
Suisse. Ça vaut bien quelques en-
volées lyriques et cinq colonnes
de texte.

Le ton est tout autre dans la
rubrique politiquement incor-
recte Propos suisse: on raconte

enverra quelques wagons de
plus.» Et de se demander com-
ment s’établiront les comptes…
«Les gosses seront-ils pesés à l’ar-
rivée et au départ et payera-t-on
la différence en bon fumier? Mais
vraiment, il n’y a que les Alle-
mands pour trouver pareille
combine.»

Pour terminer, un petit fait di-
vers, titré «Sans-gêne de déser-
teur». Ce n’est pas la première
fois que les déserteurs sont poin-
tés du doigt et leurs méfaits rap-
portés. Cette fois, c’est un certain
Louis Desdalle qui suscite le cour-
roux pour avoir outrageusement
volé du bois. Il a été arrêté au
petit matin dans le bois des Frè-
res, à Vernier. «Le singulier bû-
cheron véhiculait sur un petit
char un chêne de 300 kilos,
coupé en morceaux…» 
Aurélie Toninato

@a_toninato

De petits Allemands se «refont les côtes» à Genève

Un cambriolage sur La Côte vau-
doise et une course-poursuite qui se
termine dans le tunnel de Vernier, 
sur l’autoroute de contournement.
Mardi matin, la police vaudoise a 
pris en chasse une Maserati noire. À
son bord, des hommes en fuite à la
suite d’un cambriolage à Gilly (VD),
village situé entre Gland et Rolle.

La suite, c’est un témoin qui la
raconte: «Je me trouvais à l’entrée du
tunnel de Vernier quand j’ai vu une 
Maserati débouler à toute vitesse, 
elle zigzaguait pour éviter les voitu-
res. Elle était poursuivie par une voi-
ture de police, alors je me suis écarté.
Quand je suis sorti du tunnel, j’ai vu 
que la Maserati avait eu un accident.
Selon les marques sur les barrières, 
elle a d’abord tapé sur la glissière à 
droite de la route, puis à gauche.»

Poursuivie par la police 
vaudoise, une Maserati 
a provoqué un accident 
dans le tunnel de Vernier.
Deux hommes arrêtés

Au moment où ce témoin passe à
la hauteur de l’accident, un homme
est à terre, menotté. Sur les images 
qu’il a filmées, on le voit sur la bande
d’arrêt d’urgence, dans un survête-
ment noir, plaqué au sol par un poli-
cier. La Maserati est tournée dans le
sens inverse de la circulation, acci-
dentée, entourée par des véhicules 
des polices vaudoise et genevoise.

C’est en début de soirée que les
forces de l’ordre vaudoises ont 
transmis des informations. Trois 
hommes occupaient la voiture vo-
lée. Deux d’entre eux ont été inter-
pellés: deux ressortissants français 
âgés de 17 et 27 ans. Le premier, 
mineur, a été remis à ses parents. 
Quant à son complice, il est recher-
ché par les autorités vaudoises pour
son implication présumée dans un 
brigandage. Il est également recher-
ché par les autorités françaises à la 
suite de son évasion d’une prison 
où il purgeait une peine de dix ans.
Il a été placé en détention provi-
soire. Luca Di Stefano

@LucaDiStefano10

Cambrioleurs arrêtés à la 
suite d’une coursepoursuite

que l’Allemagne, «où l’on n’en
mène pas large pour l’estomac,
nous a envoyé dernièrement
quinze cents enfants qui vien-
nent se refaire les côtes avec nos
entrecôtes. Pas avec notre lait en

tout cas, pas plus qu’avec notre
fromage. […] Comme nous som-
mes nous-mêmes assez serrés,
l’Empire, toujours généreux, en-
tend ne pas nous faire héberger
gratuitement ces infortunés mô-
mes. Ils seront compensés par de
l’engrais artificiel, dont on nous

«Au loin, 
le Salève arrondit 
ses rochers, 
bosselés comme 
le bras d’un athlète»

La conseillère d’État PLR Nathalie Fontanet (à gauche) et la socialiste Sandrine Salerno. L. GUIRAUD

bm
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CHRISTIAN AFFOLTER

Le Conseil national va-t-il se ral-
lier au Conseil des Etats lorsqu’il
va traiter le Projet fiscal 17 (PF
17)? Les décisions prises jusqu’ici
par sa Commission de l’écono-
mie et des redevances (CER-N)
abondent dans ce sens. Les dis-
cussions menées ces derniers
jours, par médias interposés no-
tamment, laissaient pourtant
penser à une version sensible-
ment différente de celle adoptée
par le Conseil des Etats lors de la
session d’été. Ces tentatives n’ont
donc pas abouti, du moins pas
jusqu’aux discussions plénières
au National lors de la session
d’automne.
Un projet sans modifications ma-
jeures par rapport au Conseil des
Etats aurait en tout cas l’avantage
de respecter parfaitement un ca-
lendrier qui est déjà serré. Cela
est l’un des principaux argu-
ments tactiques en sa faveur.
L’adoption par le Parlement en
automne permettrait une entrée
en vigueur des premières me-
sures au début de 2019, la plupart

d’entre elles suivant en 2020.
Pour autant qu’aucun référen-
dum ne soit lancé.
Au vu des majorités qui se sont
dégagées lors des votes sur les dif-
férents points, le principe d’offrir
une compensation sociale dans
l’AVS (et non pas au niveau des
allocations familiales, comme
l’avait prévu le projet initial)
n’était pas contesté du tout. Le
communiqué ne fait même au-
cune mention des allocations fa-
miliales, qui ne pourraient donc
réapparaître que lors du débat de
la session d’automne. En re-
vanche, la CER-N a bel et bien
posé la question du principe, pro-
bablement suite à l’insistance
d’organisations comme l’Union
patronale suisse: 10 de ses mem-
bres ont approuvé deux proposi-
tions ne prévoyant aucune com-
pensation, contre une majorité
de 15 qui les a rejetées. La majo-
rité estime donc toujours que la
votation sur la RIE III a montré
qu’un projet sans compensation
n’a aucune chance de trouver
grâce face au peuple. La proposi-
tion du conseiller national zuri-

chois Thomas Matter (UDC)
d’affecter à l’AVS la moitié des
bénéfices générés par une éven-
tuelle diminution du bilan de la
BNS était la dernière tentative
infructueuse de la torpiller.
Accepter que la compensation
passe par l’AVS signifie aussi qu’il
faut fixer les priorités par rapport
aux aspects à régler dans le cadre
du PF 17 et ceux appartenant à
la réforme de l’AVS. Soucieuse de
faire passer le PF 17 au plus vite,
la CER-N a laissé apparaître une
ligne directrice. Comprenant déjà
beaucoup de volets différents, il
ne faut pas ajouter au texte des
éléments qui peuvent être traités

dans le cadre d’autres réformes.
La «stratégie de compensation al-
ternative» décidée début juillet
par la Commission de la sécurité
sociale et de la santé publique du
Conseil national (CSSS-N) à une
majorité serrée de 13 voix contre
12 n’a ainsi pas trouvé grâce de-
vant la CER-N, qui l’a rejetée à 15
voix contre 9 et 1 abstention. «Op-
posée à l’idée de solliciter davan-
tage les entreprises, elle ne veut
pas d’une augmentation des coti-
sations salariales telle que la pré-
voit le Conseil des Etats», avait
souligné la CSSS-N. Sa proposi-
tion aurait non seulement impli-
qué une augmentation de la
contribution de la Confédération
à l’AVS, mais aussi le relèvement
de l’âge de la retraite pour les
femmes à 65 ans en quatre étapes
dès 2020. Ce dernier point relève
de la réforme de l’AVS, selon la
majorité de la CER-N.
Pour des raisons similaires, la
commission estime qu’un finan-
cement supplémentaire de l’AVS
par le biais de la TVA plutôt que
par les cotisations salariales, so-
lution proposée par la Commis-

sion des finances (CdF-N), pour
des motifs proches de ceux de la
CSSS-N, n’est pas adapté. «Une
telle mesure aurait nécessité une
modification de la Constitution,
ce qui aurait retardé la réforme
fiscale», souligne la CER-N. Sé-
parer le financement de l’AVS
de la fiscalité tout en liant ces
deux parties-là sur le plan juri-
dique n’a pas semblé une bonne
option à 15 voix contre 10. Le
sort réservé aux projets de ce
type, où le refus d’une partie peut
rendre caduque l’acceptation de
l’autre (s’il n’y a pas même les
deux qui sont rejetés), lui donne
raison.
Toutes ces premières décisions
ont été engendrées par la priorité
donnée par la CER-E, et ensuite
par le Conseil des Etats, à une
compensation sociale dans l’AVS.
Plusieurs points ont été reportés
à la séance du 3 septembre, où la
CER-N devra notamment tran-
cher sur le principe de l’apport en
capital, la déduction pour capital
propre, la patent box, les déduc-
tion R&D et l’adaptation de la pé-
réquation financière.

Alors que le projet du Conseil fé-
déral avait déjà rétabli la part des
cantons au produit de l’impôt fé-
déral direct (IFD) à 21,2% (et non
pas 20,5%, comme prévu initia-
lement), une proposition de Guil-
laume Barazzone, soutenue par
les représentants genevois et vau-
dois à la CER-N ainsi que par les
Conseils d’État respectifs, de la
relever pour une période transi-
toire de cinq ans à 22,3% n’a
guère pu convaincre d’autres
membres de la CER-N. Elle a été
rejetée par 13 voix contre 7 et 5
abstentions. L’idée aurait été de
limiter l’impact négatif de la ré-
forme sur les cantons et les com-
munes pendant la période où les
effets positifs ne se font pas en-
core pleinement ressentir.
En ce qui concerne l’imposition
partielle des dividendes finale-
ment, tant les propositions pour
la relever encore plus fortement,
à 80% ou 90%, que celles pour le
statu quo ont été refusées. La ver-
sion du Conseil des Etats prévoit
un relèvement du plancher à
70% du côté de la Confédération
et 50% au niveau des cantons.n

Le lien entre PF 17 et AVS n’a pas été fragilisé
La Commission de l’économie du National s’oriente vers la version des Etats au vu du calendrier serré. Elle veut cependant attribuer les points délicats à la réforme de l’AVS.

JEAN-FRANÇOIS RIME.

Président de la CER-N.
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BORIS BUSSLINGER
t @BorisBusslinger

Lancées par deux milieux différents, 
quoique partageant des vues similaires, 
deux initiatives populaires se penchent 
sur le contenu des assiettes des Suisses, 
qui se prononceront le 23 septembre. 
De quoi se composent ces deux menus?

Imaginée par les Verts, l’initiative 
«Pour des denrées alimentaires saines 
et produites dans des conditions équi-
tables et écologiques» demande que 
la Confédération renforce l’offre de 
nourriture de bonne qualité, régionale 
et saisonnière, dont la production est 
menée dans des conditions équitables 
et respectueuses de l’environnement 
et des animaux. Les produits importés 
devraient s’aligner sur ces préceptes, 
ce qui pourrait sonner le glas du foie 
gras, dont la production est interdite 
en Suisse. Afin de respecter l’Accord 
de Paris sur le climat, les initiants sou-
haitent par ailleurs que des mesures 
soient prises pour réduire la pollution 
induite par le transport et l’entreposage 
d’aliments. «L’initiative profitera à tous, 
consommateurs, paysans et animaux», 
assure Maya Graf (Verts/BL), co prési-
dente du comité d’initiative, pour qui 
«il est urgent d’agir face au changement 
climatique, à la destruction de l’environ-
nement et à la disparition des espèces».

La frontière  
comme instrument régulateur

La mise en œuvre de ces objectifs 
échoit au Conseil fédéral, à qui les ini-
tiants suggèrent quelques pistes. Afin 
que davantage d’aliments régionaux 
et saisonniers soient proposés aux 
consommateurs, ils proposent l’intro-
duction d’incitations financières ou la 
mise en place de conventions d’objectifs 
entre producteurs, transformateurs et 
commerce de détail. Pour améliorer les 
conditions de travail à l’étranger, davan-
tage d’investissements dans la coopéra-
tion internationale. Pour diminuer le 

gaspillage alimentaire, des opérations 
de sensibilisation. L’instauration de 
contingents tarifaires à l’importation 
permettrait quant à elle d’accorder des 
avantages commerciaux. A des œufs 
bios sur leur pendant en batterie, par 
exemple. La provenance, le mode de 
production et les ingrédients conte-
nus dans tout produit devraient être 
par ailleurs clairement indiqués. Outre 
les Verts et leur jeunesse, le texte est 
notamment soutenu par le PS, Swissaid, 
Biosuisse, l’Union suisse des paysannes, 
Greenpeace et la Fédération romande 
des consommateurs.

Lancée par le syndicat agricole Uni-
terre, l’initiative «Pour la souverai-
neté alimentaire» désire de son côté 
«remettre au centre de nos préoc-
cupations l’être humain et la nature 
plutôt que le profit à tout prix», selon 
les termes de Tamara Funiciello, pré-
sidente des Jeunes socialistes suisses. 

Concrètement, le comité revendique 
entre autres des revenus équitables 
pour les paysans, la promotion des cir-
cuits courts, une meilleure traçabilité 
des produits, la préservation des terres 
d’assolement et la garantie d’un accès 
aux semences pour les agriculteurs. Il 
réclame également davantage de solida-
rité avec les pays du Sud, s’oppose aux 
OGM (dont le moratoire a été prolongé 
jusqu’en 2021) et exige la fin du «pillage 
des ressources par les sociétés agroali-
mentaires transnationales». Le comité 
rejette la libéralisation croissante du 
secteur agricole qui, dit-il, «n’a apporté́ 
aucun bénéfice aux différentes popula-
tions ni aux agricultures paysannes».

Pour mettre en œuvre ce manifeste, les 
initiants demandent que la Confédéra-
tion «favorise l’émergence de prix qui 
reflètent les coûts de production» 
pour permettre une «juste rémunéra-
tion» des travailleurs. Dans ce but, il 

propose «d’utiliser la frontière comme 
instrument régulateur». En contre-
partie, toute forme de subventions à 
l’exportation serait abolie. «Le droit 
commercial, contrairement aux droits 
humains et au droit à l’alimentation, 
est un contrat», souligne le comité. «Il 
est renégociable.» En plus d’Uniterre, 
l’initiative bénéficie du soutien, notam-
ment, du Parti suisse du travail (PST), 
du Parti ouvrier et populaire (POP), de 
la Jeunesse socialiste suisse (JSS), des 
Verts genevois ou encore de la Gauche 
anticapitaliste.

Un projet accusé  
de «soviétiser l’agriculture»

Face à deux initiatives de gauche, un 
comité bourgeois interpartis, formé 
du PLR, du PDC, du PBD et de l’UDC, 
s’est constitué. Mardi, ses membres ont 
mis en garde contre le renchérissement 
des aliments, la péjoration de l’activité 
des agriculteurs – «qui crouleraient 
sous la paperasse improductive» –, le 
renforcement du tourisme d’achat et 
l’appauvrissement du choix laissé aux 
consommateurs que susciterait un oui 
à l’un ou l’autre de ces deux textes. «Fau-
dra-t-il un inspecteur derrière chaque 
tomate?» s’est interrogé le conseiller 
national Christian Imark (UDC/SO) au 
sujet de l’initiative des Verts, qui néces-
siterait selon lui la création d’un «coû-
teux monstre bureaucratique payé par 
nos impôts». Des mots plus durs encore 
sont allés à l’encontre de l’initiative sur 
la souveraineté alimentaire, accusée par 
l’opposition de violer le droit de l’OMC 
et de chercher à «soviétiser l’agricul-
ture». Déjà extrêmement complexes à 
l’heure actuelle, les relations avec l’UE 
ne bénéficieraient certainement pas 
des mesures protectionnistes prévues 
dans les deux initiatives, ont par ailleurs 
relevé leurs opposants.

Outre les partis de droite, Gastrosuisse, 
Economiesuisse et le Forum alémanique 
des consommateurs recommandent 
un double non. Ils sont soutenus par le 
Conseil fédéral et le parlement, qui ont 
également rejeté les deux objets sans 
leur opposer de contre-projet. Visible-
ment plus empruntée que sa branche 
féminine, l’Union suisse des paysans 
a décidé de laisser le libre choix à ses 
membres. n   

L’assiette des Suisses  
au mixeur politique

La Fête de la tomate et du terroir cette année à Carouge. (MARTIAL TREZZINI/KEYSTONE)

INITIATIVES  Les standards suisses 
devraient-ils s’imposer aux importa-
tions de tomates espagnoles? C’est l’une 
des questions soulevées par le scrutin 
du 23 septembre. Résumé des camps et 
des enjeux

LAURE LUGON ZUGRAVU
t @LaureLugon

La Berne fédérale est peu cou-
tumière des épithètes exces-
sives. Aussi, lorsque le président 
du PDC, Gerhard Pfister, a lancé 
dimanche des tweets rageurs à 
l’adresse du conseiller national 
PS Carlo Sommaruga, la classe 
politique s’est émue. Le Zougois 
n’y est pas allé de main morte, 
traitant le Genevois de «macho de 
gauche», «d’hypocrite», alors que 
ce dernier soutenait les victimes 
des récents actes de violence à 
Genève, et «d’antisémite». 

«Sommaruga est le digne succes-
seur du clown politique Jean Zie-
gler, a-t-il écrit. Genève est punie 
par les politiciens qui vénèrent les 
dictateurs et les machos de gauche.» 
Voilà bien résumé le fossé culturel 
abyssal entre une Suisse centrale 
conservatrice style maquette 
Märklin et une Genève bouillon-
nante de marxisme-léninisme, 
selon les lunettes qu’on chausse. 
Dans la soirée cependant, Gerhard 
Pfister présentait ses excuses. S’il 
continuera à critiquer, il ne visera 
plus la personne, promettait-il. Se 
montrant bon prince, le socialiste 
acceptait les excuses et se déclarait 
prêt à discuter.

Qu’est-ce qui a bien pu déclen-
cher pareille salve d’amabilités? A 
entendre le président du PDC, on a 
l’impression d’un débordement à la 
suite d'une accumulation de diver-
gences idéologiques profondes: 
«Carlo Sommaruga est contradic-
toire quant aux diverses manifes-
tations de violences. Quand elle 

vient de Fidel Castro, elle est accep-
table, quand elle vient de Benyamin 
Netanyahou, elle ne l’est pas. Mais 
j’aurais dû utiliser un autre ton.» 

«Ce n’est pas parce qu’on critique 
Netanyahou qu’on est antisémite!» 
rétorque le conseiller national 
socialiste Manuel Tornare. De 
fait, les positions très pro-pales-
tiniennes de Carlo Sommaruga 
agacent la droite au sein de la 
Commission de politique étrangère 
du parlement. C’est aussi l’un des 
politiciens les plus à gauche sous la 
Coupole. «Clivant, il peut inspirer 
les excès de langage de ses adver-
saires», complète l’élu PLR Chris-
tian Lüscher. D’autant plus que les 
politiciens alémaniques sont plus 
directs que les Romands.

Pas plus macho
Et la critique de machisme? 

«Disons que Castro ou Che Gue-
vara ne sont pas précisément des 
modèles de féminisme», plaisante 
le président du PDC. «Il n’y a pas 
plus macho que Pfister», rétorque 
un élu socialiste, qui ajoute cepen-
dant: «Mais Carlo Sommaruga l’est 
aussi à sa manière, même s’il est 
idéologiquement féministe.» 

La «trumpite» passagère de 
Gerhard Pfister ne serait donc 
qu’un coup de sang épidermique. 
A moins qu’elle ne soit le fruit 
d’une stratégie politique en vue 
des élections fédérales, une hypo-
thèse de Manuel Tornare: «Le 
PDC veut peut-être se donner une 
attitude plus dure et Gerhard Pfis-
ter pousser un des siens sur un 
ticket de l’Entente au Conseil des 
Etats.» Sauf qu’il est des affronts 
qui se transforment en coups de 
pouce, quand l’offense conduit aux 
excuses. «A moins que les deux pro-
tagonistes se soient mis d’accord 
pour se faire un peu de pub avant 
la rentrée?» suggère en riant le PLR 
Benoît Genecand, devant un enfan-
tillage qui sera tôt oublié. n

POLÉMIQUE   Le président du PDC 
s’est excusé auprès du conseiller 
national socialiste après ses 
attaques. A l’origine de cette 
agression verbale sur Twitter, une 
réaction plus épidermique que 
politique

Pfister-Sommaruga, des 
cultures irréconciliables

Agresseurs 
identifiés
La majorité des 
auteurs présumés 
de l’agression  
de cinq jeunes 
femmes mercredi 
passé à Genève 
ont été identifiés. 
Il s’agit de 
ressortissants 
français domiciliés 
en France voisine. 
Le Ministère 
public genevois  
a donc décidé  
de déléguer  
la procédure  
à la France.
Deux des cinq 
femmes ont été 
grièvement 
blessées. L’une 
d’elles se trouve 
encore dans  
le coma. ATS

MAIS ENCORE

Nécessité semble faire loi: le 
compromis ficelé par le Conseil 
des Etats pour la réforme fiscale 
des entreprises et le financement 
de l’AVS a franchi le cap de la Com-
mission de l’économie et des rede-
vances (CER) du Conseil national. 
Le souci de ne pas retarder l’entrée 
en vigueur du Projet fiscal 17 (PF 
17, qui a succédé à feu la troisième 
réforme de l’imposition des entre-
prises) semble l’emporter sur toute 
autre considération. Par 15 voix 
contre 10, la CER a renoncé à scin-
der le paquet en deux parties, l’une 
portant sur la fiscalité et l’autre sur 
l’AVS. Elle considère qu'«un seul 
projet est plus transparent que 
deux», même si ceux-ci devaient 
être juridiquement liés. Les Vert’li-
béraux et les Verts espèrent encore 
convaincre le National de fraction-
ner le paquet.

La CER a rejeté une proposition 
visant à financer, dans ce cadre, 
l’AVS par une adaptation de la 
TVA. Comme les taux fiscaux sont 
inscrits dans la Constitution, cela 
aurait exigé un vote obligatoire 
et aurait aussi retardé l’entrée 
en vigueur du PF 17. La commis-
sion fait ainsi sienne la décision 
du Conseil des Etats de financer 
les retraites par un relèvement 
paritaire des cotisations – 0,15% 
à la charge des salariés et 0,15% à 

la charge des employeurs. Cette 
décision rapportera 1,2 milliard 
d’argent frais.

La Confédération financera les 
800  millions supplémentaires 
nécessaires. D’une part, elle renon-
cera à la part de 17% qu’elle prélève 
sur les recettes provenant de 1% 
de TVA introduit pour faire face 
au défi démographique. D’autre 
part, elle accroîtra sa contribution 
annuelle de 19,55% à 20,2%. Une 
proposition visant à hisser la part 
fédérale à 20,4% et à n’adapter les 
cotisations salariales que de 0,1% 
a été écartée. La CER a par ailleurs 
refusé de remplacer la hausse des 
ponctions salariales par le relè-
vement de l’âge de la retraite des 
femmes à 65 ans. Cette question 
doit être traitée dans le cadre de la 
réforme AVS 21, que le Conseil fédé-
ral a décidé de mener en parallèle.

La part des cantons
La CER n’a pas modifié la décision 

du Conseil des Etats pour l’imposi-
tion des dividendes: elle s’élèvera à 
70% sur le plan fédéral, et sera de 
50% au minimum sur le plan can-
tonal. Une proposition (de gauche) 
visant à relever le taux à 80% ou à 
90% a été nettement refusée. Quant 
à la part des cantons à l’impôt fédé-
ral direct, la commission propose 
de la relever de 17 à 21,2%. Une 
proposition (venue notamment de 
Genève) visant à la porter à 22,3% 
pendant cinq ans a été rejetée. n 

BERNARD WUTHRICH, BERNE
t @BdWuthrich

RÉFORMES  La commission du 
Conseil national accepte de lier 
la réforme de l’imposition des 
entreprises au financement de 
l’AVS

Le compromis fiscalité/
retraites résiste bien

«Faudra-t-il un 
inspecteur derrière 
chaque tomate?»
CHRISTIAN IMARK,  
CONSEILLER NATIONAL (UDC/SO)
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MICHEL GUILLAUME, BERNE
t @mfguillaume

Lors de sa séance de rentrée, le 
Conseil fédéral ne pourra pas s’em-
pêcher de parler d’Europe, même s’il 
ne prendra aucune décision concrète. 
Dans la perspective de signer un accord 
institutionnel avec l’UE, le ministre 
de l’Economie Johann Schneider-Am-
mann a fait le forcing pour réunir les 
partenaires sociaux. Sans réussir la 
moindre percée. Sur le thème très 
sensible des mesures d’accompagne-
ment, que l’UE juge «disproportion-
nées et discriminatoires», le patronat 
est presque sur la même ligne que les 
syndicats, ainsi que le montrent deux 
lettres d’associations faîtières.

Si les syndicats ont publiquement 
laissé éclater leur colère, le patronat s’est 
fait beaucoup plus discret. Mais le mes-
sage adressé à Johann Schneider-Am-
mann n’en est pas moins assez clair.

Depuis quelques mois, l’UE exerce 
une énorme pression sur la Suisse 
pour qu’elle assouplisse ses mesures 
d’accompagnement liées à l’accord sur 
la libre circulation des personnes. Elle 
ne conteste pas seulement la procédure 
obligeant les entreprises européennes 
venant travailler en Suisse avec des 
travailleurs détachés à s’annoncer huit 
jours à l’avance, mais remet en question 
une demi-douzaine de points au total. 

Propositions dangereuses
Cette fronde européenne pour affai-

blir les mesures d’accompagnement 
inquiète aussi le patronat : la Fédéra-
tion des entreprises romandes (FER) 
et le Centre patronal ont envoyé une 
lettre à Johann Schneider-Ammann 
le 26 juin dernier. Très diplomatique-
ment, ces deux associations romandes 
s’y étonnent des assouplissements 
envisagés : «Nos organisations se sont 

toujours engagées en faveur d’un mar-
ché du travail ouvert et libéral. Mais vos 
propositions sont de nature à mettre à 
mal la confiance des citoyens suisses 
et à fragiliser l’acceptation des accords 
bilatéraux dans notre pays.»

En participant à Genève au projet 
pionnier «Inspection paritaire des 
entreprises», la FER connaît bien la 
réalité du terrain. Que le Département 
fédéral de l’économie n’ait pas jugé bon 
de la consulter l’irrite. «Il faut écouter 
ceux qui sont dans la pratique, pas ceux 
qui font de grandes théories», déplore 
Blaise Matthey, son directeur général.

Celui-ci est formel : «Les mesures d’ac-
compagnement ne constituent pas du 
protectionnisme. Nous n’avons jamais 
empêché qui que ce soit de venir travail-
ler en Suisse.» Les deux organisations 
romandes n’ont pas non plus apprécié 
que Johann Schneider-Ammann ait 
déclaré que «les moyens électroniques 
permettent aujourd’hui de traiter en 
huit secondes des demandes qui néces-
sitaient auparavant huit jours». Pour la 
FER et le Centre patronal, qui rappellent 
que l’électronique existait déjà lors de 
l’introduction de la règle, «ce délai de 
huit jours est important pour vérifier 
le respect des règles».

Cela dit, ce thème ne provoque pas 
de Röstigraben au sein des associa-
tions patronales. Le 24 juillet dernier, 
Johann Schneider-Ammann a reçu 
une autre missive, émanant cette fois 
de l’Association suisse du carrelage, dont 
la conclusion est encore plus tranchée : 
«Les mesures d’accompagnement ne 
sont pas négociables.» 

«Conséquences fatales»
L’association des carreleurs ne cache 

pas ses craintes : l’UE veut que la Suisse 
abandonne ses mesures d’accompa-
gnement et qu’elle reprenne sa propre 
directive sur les travailleurs détachés. 
«Les conséquences seraient fatales pour 
nos salaires, adaptés à un coût de la vie 
beaucoup plus élevé qu’en Europe», 
s’alarme son secrétaire général Andreas 
Furgler. Selon la CCT suisse, un carre-
leur ayant réussi son CFC touche 13 fois 
5175 francs, contre 1000 à 1500 euros 
dans certains pays européens. «Une 
telle différence de salaire incite par-
fois certaines entreprises européennes 
de l’Est, qui ont d’abord respecté les 
conditions suisses, à demander à leurs 
employés une rétrocession d’une partie 
du salaire à leur retour chez eux», lance 
Andreas Furgler.

Directeur de l’Union suisse des arts et 
métiers (USAM), Hans-Ulrich Bigler veut 
rester serein. «Nous pouvons discuter 
de tout avec l’UE, mais notre position de 
principe est claire : nous ne voulons ni 
renforcer, ni affaiblir les mesures d’ac-
compagnement», souligne-t-il. Il laisse 
ainsi la porte ouverte à des adaptations 
techniques, soit à une réduction du délai 
d’annonce de huit jours. «Mais la qua-
lité comme la quantité des contrôles ne 
doivent pas baisser», précise-t-il.

S’il écoute ses partenaires sociaux, 
le Conseil fédéral n’aura que d’infimes 
concessions à offrir lors de ses ultimes 
rondes de négociation avec l’UE. n

«Il n’est pas possible de mourir ainsi en 2018» Un patronat attaché  
à la défense des salairesITALIE  Une trentaine de personnes ont perdu la vie dans l’effondrement d’un viaduc mardi à Gênes, dans le nord du pays. Le pont construit il  y a plus de cinquante ans 

était au centre de nombreuses critiques

SUISSE-UE  La Fédération des entreprises romandes, le Centre patronal et 
l’Association suisse des carreleurs ont écrit à Johann Schneider-Ammann. 
Ils plaident pour le maintien des mesures d’accompagnement

L’Aquarius 
autorisé à 
accoster à Malte
Le navire 
humanitaire 
Aquarius, 
qui errait en 
Méditerranée 
à la recherche 
d’un port, a été 
autorisé mardi 
à accoster à Malte 
avec 141 migrants 
à son bord 
qui seront ensuite 
accueillis par cinq 
autres pays 
de l’Union 
européenne.
Le premier 
ministre maltais, 
Joseph Muscat, 
a informé que ces 
cinq pays seraient 
la France, 
l’Allemagne, 
le Luxembourg, 
le Portugal et 
l’Espagne. AFP

MAIS ENCORE

Le pont Morandi mardi à Gênes, après l’effondrement d’une de ses sections. (ANTONIO CALANNI/AP PHOTO)

La décision de la Ju-Air de relan-
cer ses vols dès le 17 août a soulevé de 
nombreuses critiques alors qu’à peine 
deux semaines se sont écoulées depuis 
le crash d’un de ses avions qui a fait 20 
morts. Cette semaine, le res-
ponsable des pilotes Andreas 
Pfisterer a défendu la position 
de l’association. Quels risques 
comporte l’utilisation d’appa-
reils anciens? Le pilote Francisco Agullo 
défend l’idée de la sûreté et la fiabilité des 
avions historiques. Pilote chevronné, il 
a accumulé de nombreuses heures de 
vol avec des avions de toutes sortes, 
notamment le mythique Douglas DC-3 
ou le Super Constellation.

Les vieux avions sont-ils plus dange-
reux que les appareils modernes? C’est 
malheureusement ce qu’ont prétendu 
certains experts à la télévision le soir 
de l’accident. Cette affirmation nous 
a choqués car elle n’est pas vraie. Les 
avions historiques ne sont pas dange-
reux. Ce sont des appareils que l’on 
maintient en parfait état de vol et 
que l’on soumet à des contrôles très 
réguliers des autorités compétentes. 

Tout dépend, en réalité, de la façon 
d’exploiter un vieil appareil en tenant 
compte de ses capacités: si un avion 
est exploité dans son domaine de vol, 
il n’est pas dangereux.

Donc a priori, ce n’est pas un problème 
technique qui aurait causé l’accident? 
Nous ne pouvons pas nous prononcer 
sans le résultat de l’enquête. Quand 
nous avons fait le tour du monde en 
DC-3, nous n’avons pas annulé un seul 

vol ni raté un seul rendez-vous 
d’étape. Et puis, je connais 
bien les membres de Ju-Air, 
ce sont des gens compétents, 
sérieux et expérimentés. Cela 

faisait trente-cinq ans qu’ils volaient 
sans jamais avoir eu d’accident.

Que pouvez-vous dire sur les conditions 
du crash? L’accident s’est produit dans 
une région montagneuse, à haute alti-
tude pour un avion de ce type, un jour 
où il était chargé de passagers et où 
la température était élevée, donc la 
masse d’air était moins dense. Ce genre 
de conditions s’approche des limites 
de performance d’un Junkers. Sa 
marge de manœuvre était limitée, de 
par le terrain et les conditions météo-
rologiques.

Les pilotes auraient-ils pris des risques 
en s’aventurant dans une vallée encais-
sée? Dans les conditions où ils volaient, 

un accident technique ou une erreur 
humaine peut devenir critique lors-
qu’on n’a pas la place pour manœuvrer. 
Cependant, je ne connais pas assez la 
région pour me prononcer là-dessus. 
Ce que je peux dire, c’est qu’il s’agis-
sait de pilotes très expérimentés et 
qui connaissaient parfaitement ces 
montagnes. Aucune hypothèse dans 
la presse n’explique pourquoi ils ont 
décroché de manière aussi abrupte. 
Dans le cas improbable d’un souci 
technique, le Junkers disposait de 
trois moteurs. Et si ces moteurs 
avaient tous cessé de fonctionner, il 
aurait continué à planer, il ne serait 
pas tombé en flèche. A mon avis, ce 
fut un enchaînement d’événements 
dans lequel une erreur humaine n’est 
pas exclue. Même avec beaucoup d’ex-
périence, personne n’en est jamais à 
l’abri, et de telles erreurs expliquent 
80% des accidents d’avion. n

PROPOS RECUEILLIS PAR JOCELYN DALOZ
t @jocelyn_daloz

«Les avions historiques  
ne sont pas dangereux»
CRASH DE LA JU-AIR   Alors que la 
décision de Ju-Air de reprendre ses 
activités soulève des questions, le 
pilote chevronné Francisco Agullo 
défend l’utilisation de ces appareils 
anciens

sur la vétusté du réseau routier 
italien a déjà commencé. Matteo 
Salvini, ministre de l’Intérieur et 
chef de la Ligue, à l’extrême droite, 
a évoqué mardi les investisse-
ments dont les infrastructures ita-
liennes ont besoin. Mais avant de 
développer la partie financière et 
urbaine, il compte trouver le nom 
des responsables de ce drame, «car 
ils doivent payer». «Il n’est pas pos-
sible de mourir ainsi en 2018», a 
encore affirmé le vice-président 
du Conseil.

La même incompréhension 
s’entend dans la voix tremblante 
de Currado Cusano. A quelques 
secondes près, sa vie est sauve. 
Derrière lui, à l’arrêt dans sa voi-
ture sur le viaduc, il voit des véhi-
cules disparaître dans le vide. «Il 
s’agit du pont principal de Gênes, 
je le parcourais tous les jours, 
raconte-t-il en direct à RAI News, 
la télévision publique italienne. Je 
n’arrive pas à m’expliquer com-
ment un morceau si important de 
la ville a pu s'effondrer.» n

«Je n’arrive pas  
à m’expliquer 
comment  
un morceau  
si important  
de la ville  
a pu s’effondrer»
UN AUTOMOBILISTE

FRANCISCO AGULLO
PILOTE 

INTERVIEW

FRÉDÉRIC FAUX, STOCKHOLM

C’est le genre d’images que les 
Suédois n’ont pas l’habitude de 
voir sur leur télévision. Dans la 
nuit de lundi à mardi, plus de cent 
véhicules sont partis en fumée 
sur la côte ouest du pays, autour 
de la ville de Göteborg et dans des 
bourgs très tranquilles comme 
Trollhättan, Lysekil ou Falken-
berg. «Nous étions mobilisés à 
environ vingt endroits différents 
à Göteborg», a expliqué à l’agence 
de presse locale Johan Eklund, 
le coordinateur des services de 
secours.

Pour Ulla Brehm, porte-parole de 
la police, «ce genre de feux arrive 
régulièrement la semaine avant 
la rentrée des classes», qui aura 
lieu à Göteborg le 20 août, «mais 
ce qui s’est passé est beaucoup 
plus sérieux que les années pré-
cédentes». De fait, des groupes de 
dizaines de jeunes, visages mas-
qués, vêtus de noir, ont été vus 
allumant des feux de palettes et 
de pneus, jetant des pierres aux 
policiers, et brisant les vitres de 
voitures pour les asperger d’un 
liquide inflammable. Deux sus-
pects ont été arrêtés mardi après-
midi.

Incendies coordonnés  
La police enquête toujours sur les 

auteurs présumés et les mobiles de 
ces incendies, mais les premiers 
indices laissent penser qu’ils 
auraient été coordonnés sur les 
réseaux sociaux. Une attaque en 
règle, donc, dont les politiques se 
sont aussitôt emparés. L’image 
de la Suède, ces derniers mois, a 
déjà été écornée par une série de 
règlements de comptes, qui ont 
fait 40 morts en 2017, et d’attaques 
de commissariats, reliées au crime 
organisé. La droite et l’extrême 
droite accusent régulièrement le 
gouvernement social-démocrate 
de laxisme, et l’insécurité, pour la 
première fois, constitue un thème 
central des élections générales qui 
se tiendront le 9 septembre.

«Cela a l’air coordonné, presque 
comme une opération militaire… 
Ça m’a vraiment énervé», a réagi le 
premier ministre, Stefan Löfven, 
avant de s’adresser directement 
aux casseurs: «Qu’est-ce que 
vous êtes en train de faire?» 
Son principal opposant, le lea-
der des Modérés (centre droit), 
Ulf Kristersson, a pour sa part 
dénoncé sur Facebook les «scènes 
effrayantes» qui se sont déroulées 
à Göteborg. «Ce ne sont pas des 
manifestations, mais du sabotage, 
a-t-il poursuivi. La Suède ne doit 
pas tolérer cela plus longtemps. 
Cela doit s’arrêter.» Pour Roger 
Haddad, porte-parole des Libé-
raux, «les parents doivent aussi 
être impliqués, ils doivent se 
réveiller et être informés de ce 
que font leurs enfants».

La sécurité en question
A quelques semaines des 

élections, ces incendies – qui 
rappellent à beaucoup de Sué-
dois les émeutes qui avaient 
enflammé pendant toute une 
semaine les quartiers d’immigrés 
de Stockholm en mai 2013 – vont 
raviver le débat sur la sécurité, 
pour le plus grand plaisir des 
Démocrates de Suède. Cette for-
mation d’extrême droite, qui fait 
ouvertement le lien entre l’insé-
curité et la politique généreuse 
de la Suède envers les migrants, 
a déjà obtenu près de 13% des voix 
lors des dernières élections. Au 
lendemain du 9 septembre, selon 
les sondages, elle pourrait devenir 
le deuxième parti du pays. n

SCANDINAVIE  La classe poli-
tique s’interroge sur les motiva-
tions des incendiaires. Les feux 
ont été allumés de façon coordon-
née, à quelques semaines des 
élections

La Suède  
et le mystère 
des voitures brûlées

«Il faut écouter  
ceux qui sont  
dans la pratique,  
pas ceux qui font  
de grandes théories»
BLAISE MATTHEY, DIRECTEUR GÉNÉRAL DE  
LA FÉDÉRATION DES ENTREPRISES ROMANDES
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Suisse Monde 
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Culture
La der

Pour sortir Tesla
de la Bourse, Elon

Musk s’en remet
aux Saoudiens
Économie, page 14

«Woman at War» 
met en scène une 
pasionaria de la 
guérilla écologique
Cinéma, page 17
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Agriculture

Les idées vertes conquièrent 
le cœur des paysans romands

à mon sens. L’agriculture suisse
conservera toujours un avantage
car elle offre une plus-value au
niveau identitaire, au niveau de la
transparence du produit, de l’éco-
logie ou encore de la fraîcheur.»
Pour autant que le consommateur
adhère. C’est aussi ce qui différen-
cie les paysans romands de leurs
cousins alémaniques. Le lien de
confiance entre l’agriculteur et le
consommateur est plus fort de ce
côté-ci de la Sarine, où le terroir a
la cote.

Jeunes paysans en colère
Preuve de cette différence cultu-
relle, l’Union suisse des paysans a
dû annuler la semaine dernière
une publication sur son compte
Facebook qui a suscité une forte
polémique auprès de jeunes pay-
sans romands. L’objet de leur
courroux? L’USP donnait une
«nouvelle» définition ironique du
mot agriculture, à savoir l’«art de
perdre de l’argent en travaillant
400 heures par mois pour nourrir
des consommateurs qui pensent
qu’on va les empoisonner». De
jeunes agriculteurs ont réagi, esti-
mant cette communication con-
tre-productive. Certains ont
même menacé de ne plus payer
leurs cotisations à l’USP. La porte-
parole de la faîtière, Sandra Hel-
fenstein, s’explique: «Cette
phrase a suscité des réactions très
différentes selon les régions lin-
guistiques. En Suisse alémanique,
les agriculteurs s’y sont davantage
retrouvés. Avec les initiatives po-
pulaires sur l’eau propre et sur
l’interdiction formelle des pestici-
des, ils ont parfois l’impression
que les consommateurs pensent
qu’ils veulent les empoisonner.
En Suisse romande, c’est diffé-
rent. Les consommateurs sont
plus proches de l’agriculture. Les
jeunes paysans se confrontent à
une autre réalité.» La publication
a fini par être retirée.

Liberté de vote
sur l’autre initiative
Agora, tout comme l’UDC Vaud,
laisse en revanche la liberté de
vote concernant l’initiative pour la
souveraineté alimentaire, portée
par le syndicat paysan Uniterre,
qui passera aussi par les urnes le
23 septembre. Mais sur cet objet-là
également, il faut s’attendre à un
Röstigraben, prédit Jacques Nico-
let. «En Suisse alémanique, on es-
time que le but de ce texte a déjà
été atteint. Mais nous pensons que
dans le contexte politique actuel,
tout ce qui peut être fait pour ren-
forcer l’agriculture suisse vis-à-vis
des propositions de libéralisation
de Johann Schneider-Ammann a
de l’importance.»

La faîtière romande 
se distingue et 
soutient l’initiative 
écologiste qui milite 
pour des aliments 
équitables. 
Explications

Q
ui a dit que les pay-
sans avaient le
cœur à droite? En
Suisse romande,
l ’ a s s o c i a t i o n

Agora, qui réunit les chambres
d’agriculture cantonales, mais
aussi Fenaco et les branches pro-
fessionnelles – apiculteurs, vétéri-
naires, etc. – a décidé de soutenir
l’initiative écologiste pour des ali-
ments équitables soumise au vote
le 23 septembre. Une position qui
peut surprendre dans la mesure
où les partis qui comptent tradi-
tionnellement le plus d’agricul-
teurs – PDC, UDC, PLR et PBD –
ont massivement rejeté le texte au
niveau fédéral. Mardi, ces mêmes
formations politiques ont lancé à
Berne leur campagne contre les
deux initiatives agricoles (lire en-
cadré) au vote cet automne.

Mais le front est déjà lézardé.
Ainsi l’UDC Vaud soutient l’initia-
tive des Verts, désavouant certains
de ses élus fédéraux. Parmi
ceux-ci, le conseiller national Jac-
ques Nicolet (UDC/VD). Lui-même
agriculteur, il respecte la décision
de sa section. Il n’a pas changé
d’avis pour autant: «Je pense que
cette initiative pour des aliments
équitables ne va rien amener de
plus à l’agriculture suisse. Elle
pourrait certes contribuer à une
meilleure qualité de l’assiette du
consommateur, mais via des pro-
duits importés. Cela reviendrait au
final à faire un bras d’honneur à la
paysannerie suisse», estime-t-il.

Sensibilités différentes
L’association qui défend le monde
agricole romand a pourtant elle
aussi succombé aux charmes du
texte écologiste. Le directeur
d’Agora, Loïc Bardet, explique
qu’il s’agit avant tout de «faire
pression» sur la mise en œuvre de
l’arrêté fédéral sur la sécurité ali-
mentaire voté en 2017. Les pay-
sans romands souhaitent, à tra-
vers le texte des Verts, réaffirmer

Lise Bailat Berne

qu’ils veulent des «garde-fous» au
libre-échange et aux échanges
transfrontaliers. Quitte à offrir une
victoire aux écologistes? «La ques-
tion agricole est moins politisée en
Suisse romande qu’en Suisse alle-
mande», souligne Loïc Bardet.

La conseillère nationale Adèle
Thorens (Verts/VD) confirme: il y
a selon elle moins de «méfiance
partisane» envers les écologistes
de la part des paysans romands.
«Nous, les Verts romands, som-
mes moins spécifiquement ur-
bains que les Verts alémaniques.
Nous travaillons particulièrement

bien avec le monde agricole.» Elle
se réjouit que les femmes paysan-
nes et Bio Suisse se soient aussi
ralliés à l’initiative pour des ali-
ments équitables. «Les paysans
les plus progressistes ont compris
que notre texte leur est favorable.
Pourquoi? Il défend l’idée d’aller
vers un commerce plus équitable
orienté sur la qualité des produits
plutôt que sur un dumping sur les
prix», affirme Adèle Thorens.

Pour tenir compte des diffé-
rentes sensibilités culturelles de
ses membres, l’Union suisse des
paysans (USP) a fini par laisser la

liberté de vote. Son directeur, Jac-
ques Bourgeois, résume: «Il y a
des points que nous saluons dans
cette initiative: elle veut renforcer
la production locale, ancrée sur la
durabilité, ou encore réduire les
transports. Mais nous avons aussi
des interrogations liées à ce texte:
comment va-t-on contrôler l’ap-
plication de standards de qualité à
l’étranger? En élevant les stan-
dards internationaux au niveau
des nôtres, nous risquons aussi de
gommer notre différentiel qualita-
tif.» Adèle Thorens n’est pas d’ac-
cord: «Ces craintes sont infondées

Une partie du monde paysan soutient l’initiative écologiste, contre l’avis des partis comptant le plus d’agriculteurs. BALZARINI/KEYSTONE

Les opposants sortent du bois

Ils veulent faire d’une pierre 
deux coups. Les opposants à 
l’initiative des Verts et à celle 
d’Uniterre ont lancé une 
campagne commune mardi à 
Berne. Leur message s’adresse 
en priorité aux consommateurs 
et à la classe moyenne, ceux qui 
auraient le plus à perdre en cas 
de «oui» le 23 septembre.
Bien que le premier texte mise 
sur la qualité des produits, et le 
second sur l’organisation de la 
branche, ce comité – composé 

d’élus du PLR, du PDC, de 
l’UDC et du PBD, mais aussi de 
représentants de l’économie et 
des consommateurs – les met 
dans le même panier. «Ces 
initiatives ont toutes les deux 
comme conséquence une 
fermeture du marché, explique 
la conseillère nationale Isabelle 
Moret (PLR/VD). Ce qui aura 
comme conséquences une 
augmentation des prix et une 
limitation du choix.» Avec le 
risque, selon elle, d’augmenter 

le tourisme d’achat. «Alors 
qu’un Suisse sur trois fait déjà 
ses achats à l’étranger», précise 
la Vaudoise.
Christian Imark (UDC/SO) 
ajoute que les consommateurs 
devront aussi payer – via 
l’impôt – des contrôles de 
qualité accrus, puisque «ces 
textes demandent que l’État 
durcisse les exigences sociales 
et écologiques concernant la 
production et la vente de 
denrées alimentaires».

Présidente de l’association 
alémanique des consommateurs, 
la PDC Babette Sigg n’accepte pas 
que «les Verts tentent sournoise-
ment de mettre le consommateur 
sous tutelle, en imposant leur 
vision d’une alimentation saine». 
Directeur de GastroSuisse, Daniel 
Borner parle même «d’un diktat 
alimentaire» qui aurait des 
«conséquences catastrophiques» 
pour le milieu de la gastronomie, 
l’hôtellerie et le commerce de 
détail. F.QZ

«Non à un diktat alimentaire et à une hausse des prix»

«Les paysans les 
plus progressistes 
ont compris 
que notre texte 
leur est favorable»

Adèle Thorens
Conseillère
nationale
vaudoise (Verts)

Votations
fédérales
23 septembre 2018

bm
Texte tapé à la machine
la Tribune de Genève, 15.08.2018, p. 11



MERCREDI 15 AOÛT 2018LE TEMPS

C M Y K

4 Actualité

BORIS BUSSLINGER
t @BorisBusslinger

Lancées par deux milieux différents, 
quoique partageant des vues similaires, 
deux initiatives populaires se penchent 
sur le contenu des assiettes des Suisses, 
qui se prononceront le 23 septembre. 
De quoi se composent ces deux menus?

Imaginée par les Verts, l’initiative 
«Pour des denrées alimentaires saines 
et produites dans des conditions équi-
tables et écologiques» demande que 
la Confédération renforce l’offre de 
nourriture de bonne qualité, régionale 
et saisonnière, dont la production est 
menée dans des conditions équitables 
et respectueuses de l’environnement 
et des animaux. Les produits importés 
devraient s’aligner sur ces préceptes, 
ce qui pourrait sonner le glas du foie 
gras, dont la production est interdite 
en Suisse. Afin de respecter l’Accord 
de Paris sur le climat, les initiants sou-
haitent par ailleurs que des mesures 
soient prises pour réduire la pollution 
induite par le transport et l’entreposage 
d’aliments. «L’initiative profitera à tous, 
consommateurs, paysans et animaux», 
assure Maya Graf (Verts/BL), co prési-
dente du comité d’initiative, pour qui 
«il est urgent d’agir face au changement 
climatique, à la destruction de l’environ-
nement et à la disparition des espèces».

La frontière  
comme instrument régulateur

La mise en œuvre de ces objectifs 
échoit au Conseil fédéral, à qui les ini-
tiants suggèrent quelques pistes. Afin 
que davantage d’aliments régionaux 
et saisonniers soient proposés aux 
consommateurs, ils proposent l’intro-
duction d’incitations financières ou la 
mise en place de conventions d’objectifs 
entre producteurs, transformateurs et 
commerce de détail. Pour améliorer les 
conditions de travail à l’étranger, davan-
tage d’investissements dans la coopéra-
tion internationale. Pour diminuer le 

gaspillage alimentaire, des opérations 
de sensibilisation. L’instauration de 
contingents tarifaires à l’importation 
permettrait quant à elle d’accorder des 
avantages commerciaux. A des œufs 
bios sur leur pendant en batterie, par 
exemple. La provenance, le mode de 
production et les ingrédients conte-
nus dans tout produit devraient être 
par ailleurs clairement indiqués. Outre 
les Verts et leur jeunesse, le texte est 
notamment soutenu par le PS, Swissaid, 
Biosuisse, l’Union suisse des paysannes, 
Greenpeace et la Fédération romande 
des consommateurs.

Lancée par le syndicat agricole Uni-
terre, l’initiative «Pour la souverai-
neté alimentaire» désire de son côté 
«remettre au centre de nos préoc-
cupations l’être humain et la nature 
plutôt que le profit à tout prix», selon 
les termes de Tamara Funiciello, pré-
sidente des Jeunes socialistes suisses. 

Concrètement, le comité revendique 
entre autres des revenus équitables 
pour les paysans, la promotion des cir-
cuits courts, une meilleure traçabilité 
des produits, la préservation des terres 
d’assolement et la garantie d’un accès 
aux semences pour les agriculteurs. Il 
réclame également davantage de solida-
rité avec les pays du Sud, s’oppose aux 
OGM (dont le moratoire a été prolongé 
jusqu’en 2021) et exige la fin du «pillage 
des ressources par les sociétés agroali-
mentaires transnationales». Le comité 
rejette la libéralisation croissante du 
secteur agricole qui, dit-il, «n’a apporté́ 
aucun bénéfice aux différentes popula-
tions ni aux agricultures paysannes».

Pour mettre en œuvre ce manifeste, les 
initiants demandent que la Confédéra-
tion «favorise l’émergence de prix qui 
reflètent les coûts de production» 
pour permettre une «juste rémunéra-
tion» des travailleurs. Dans ce but, il 

propose «d’utiliser la frontière comme 
instrument régulateur». En contre-
partie, toute forme de subventions à 
l’exportation serait abolie. «Le droit 
commercial, contrairement aux droits 
humains et au droit à l’alimentation, 
est un contrat», souligne le comité. «Il 
est renégociable.» En plus d’Uniterre, 
l’initiative bénéficie du soutien, notam-
ment, du Parti suisse du travail (PST), 
du Parti ouvrier et populaire (POP), de 
la Jeunesse socialiste suisse (JSS), des 
Verts genevois ou encore de la Gauche 
anticapitaliste.

Un projet accusé  
de «soviétiser l’agriculture»

Face à deux initiatives de gauche, un 
comité bourgeois interpartis, formé 
du PLR, du PDC, du PBD et de l’UDC, 
s’est constitué. Mardi, ses membres ont 
mis en garde contre le renchérissement 
des aliments, la péjoration de l’activité 
des agriculteurs – «qui crouleraient 
sous la paperasse improductive» –, le 
renforcement du tourisme d’achat et 
l’appauvrissement du choix laissé aux 
consommateurs que susciterait un oui 
à l’un ou l’autre de ces deux textes. «Fau-
dra-t-il un inspecteur derrière chaque 
tomate?» s’est interrogé le conseiller 
national Christian Imark (UDC/SO) au 
sujet de l’initiative des Verts, qui néces-
siterait selon lui la création d’un «coû-
teux monstre bureaucratique payé par 
nos impôts». Des mots plus durs encore 
sont allés à l’encontre de l’initiative sur 
la souveraineté alimentaire, accusée par 
l’opposition de violer le droit de l’OMC 
et de chercher à «soviétiser l’agricul-
ture». Déjà extrêmement complexes à 
l’heure actuelle, les relations avec l’UE 
ne bénéficieraient certainement pas 
des mesures protectionnistes prévues 
dans les deux initiatives, ont par ailleurs 
relevé leurs opposants.

Outre les partis de droite, Gastrosuisse, 
Economiesuisse et le Forum alémanique 
des consommateurs recommandent 
un double non. Ils sont soutenus par le 
Conseil fédéral et le parlement, qui ont 
également rejeté les deux objets sans 
leur opposer de contre-projet. Visible-
ment plus empruntée que sa branche 
féminine, l’Union suisse des paysans 
a décidé de laisser le libre choix à ses 
membres. n   

L’assiette des Suisses  
au mixeur politique

La Fête de la tomate et du terroir cette année à Carouge. (MARTIAL TREZZINI/KEYSTONE)

INITIATIVES  Les standards suisses 
devraient-ils s’imposer aux importa-
tions de tomates espagnoles? C’est l’une 
des questions soulevées par le scrutin 
du 23 septembre. Résumé des camps et 
des enjeux

LAURE LUGON ZUGRAVU
t @LaureLugon

La Berne fédérale est peu cou-
tumière des épithètes exces-
sives. Aussi, lorsque le président 
du PDC, Gerhard Pfister, a lancé 
dimanche des tweets rageurs à 
l’adresse du conseiller national 
PS Carlo Sommaruga, la classe 
politique s’est émue. Le Zougois 
n’y est pas allé de main morte, 
traitant le Genevois de «macho de 
gauche», «d’hypocrite», alors que 
ce dernier soutenait les victimes 
des récents actes de violence à 
Genève, et «d’antisémite». 

«Sommaruga est le digne succes-
seur du clown politique Jean Zie-
gler, a-t-il écrit. Genève est punie 
par les politiciens qui vénèrent les 
dictateurs et les machos de gauche.» 
Voilà bien résumé le fossé culturel 
abyssal entre une Suisse centrale 
conservatrice style maquette 
Märklin et une Genève bouillon-
nante de marxisme-léninisme, 
selon les lunettes qu’on chausse. 
Dans la soirée cependant, Gerhard 
Pfister présentait ses excuses. S’il 
continuera à critiquer, il ne visera 
plus la personne, promettait-il. Se 
montrant bon prince, le socialiste 
acceptait les excuses et se déclarait 
prêt à discuter.

Qu’est-ce qui a bien pu déclen-
cher pareille salve d’amabilités? A 
entendre le président du PDC, on a 
l’impression d’un débordement à la 
suite d'une accumulation de diver-
gences idéologiques profondes: 
«Carlo Sommaruga est contradic-
toire quant aux diverses manifes-
tations de violences. Quand elle 

vient de Fidel Castro, elle est accep-
table, quand elle vient de Benyamin 
Netanyahou, elle ne l’est pas. Mais 
j’aurais dû utiliser un autre ton.» 

«Ce n’est pas parce qu’on critique 
Netanyahou qu’on est antisémite!» 
rétorque le conseiller national 
socialiste Manuel Tornare. De 
fait, les positions très pro-pales-
tiniennes de Carlo Sommaruga 
agacent la droite au sein de la 
Commission de politique étrangère 
du parlement. C’est aussi l’un des 
politiciens les plus à gauche sous la 
Coupole. «Clivant, il peut inspirer 
les excès de langage de ses adver-
saires», complète l’élu PLR Chris-
tian Lüscher. D’autant plus que les 
politiciens alémaniques sont plus 
directs que les Romands.

Pas plus macho
Et la critique de machisme? 

«Disons que Castro ou Che Gue-
vara ne sont pas précisément des 
modèles de féminisme», plaisante 
le président du PDC. «Il n’y a pas 
plus macho que Pfister», rétorque 
un élu socialiste, qui ajoute cepen-
dant: «Mais Carlo Sommaruga l’est 
aussi à sa manière, même s’il est 
idéologiquement féministe.» 

La «trumpite» passagère de 
Gerhard Pfister ne serait donc 
qu’un coup de sang épidermique. 
A moins qu’elle ne soit le fruit 
d’une stratégie politique en vue 
des élections fédérales, une hypo-
thèse de Manuel Tornare: «Le 
PDC veut peut-être se donner une 
attitude plus dure et Gerhard Pfis-
ter pousser un des siens sur un 
ticket de l’Entente au Conseil des 
Etats.» Sauf qu’il est des affronts 
qui se transforment en coups de 
pouce, quand l’offense conduit aux 
excuses. «A moins que les deux pro-
tagonistes se soient mis d’accord 
pour se faire un peu de pub avant 
la rentrée?» suggère en riant le PLR 
Benoît Genecand, devant un enfan-
tillage qui sera tôt oublié. n

POLÉMIQUE   Le président du PDC 
s’est excusé auprès du conseiller 
national socialiste après ses 
attaques. A l’origine de cette 
agression verbale sur Twitter, une 
réaction plus épidermique que 
politique

Pfister-Sommaruga, des 
cultures irréconciliables

Agresseurs 
identifiés
La majorité des 
auteurs présumés 
de l’agression  
de cinq jeunes 
femmes mercredi 
passé à Genève 
ont été identifiés. 
Il s’agit de 
ressortissants 
français domiciliés 
en France voisine. 
Le Ministère 
public genevois  
a donc décidé  
de déléguer  
la procédure  
à la France.
Deux des cinq 
femmes ont été 
grièvement 
blessées. L’une 
d’elles se trouve 
encore dans  
le coma. ATS

MAIS ENCORE

Nécessité semble faire loi: le 
compromis ficelé par le Conseil 
des Etats pour la réforme fiscale 
des entreprises et le financement 
de l’AVS a franchi le cap de la Com-
mission de l’économie et des rede-
vances (CER) du Conseil national. 
Le souci de ne pas retarder l’entrée 
en vigueur du Projet fiscal 17 (PF 
17, qui a succédé à feu la troisième 
réforme de l’imposition des entre-
prises) semble l’emporter sur toute 
autre considération. Par 15 voix 
contre 10, la CER a renoncé à scin-
der le paquet en deux parties, l’une 
portant sur la fiscalité et l’autre sur 
l’AVS. Elle considère qu'«un seul 
projet est plus transparent que 
deux», même si ceux-ci devaient 
être juridiquement liés. Les Vert’li-
béraux et les Verts espèrent encore 
convaincre le National de fraction-
ner le paquet.

La CER a rejeté une proposition 
visant à financer, dans ce cadre, 
l’AVS par une adaptation de la 
TVA. Comme les taux fiscaux sont 
inscrits dans la Constitution, cela 
aurait exigé un vote obligatoire 
et aurait aussi retardé l’entrée 
en vigueur du PF 17. La commis-
sion fait ainsi sienne la décision 
du Conseil des Etats de financer 
les retraites par un relèvement 
paritaire des cotisations – 0,15% 
à la charge des salariés et 0,15% à 

la charge des employeurs. Cette 
décision rapportera 1,2 milliard 
d’argent frais.

La Confédération financera les 
800  millions supplémentaires 
nécessaires. D’une part, elle renon-
cera à la part de 17% qu’elle prélève 
sur les recettes provenant de 1% 
de TVA introduit pour faire face 
au défi démographique. D’autre 
part, elle accroîtra sa contribution 
annuelle de 19,55% à 20,2%. Une 
proposition visant à hisser la part 
fédérale à 20,4% et à n’adapter les 
cotisations salariales que de 0,1% 
a été écartée. La CER a par ailleurs 
refusé de remplacer la hausse des 
ponctions salariales par le relè-
vement de l’âge de la retraite des 
femmes à 65 ans. Cette question 
doit être traitée dans le cadre de la 
réforme AVS 21, que le Conseil fédé-
ral a décidé de mener en parallèle.

La part des cantons
La CER n’a pas modifié la décision 

du Conseil des Etats pour l’imposi-
tion des dividendes: elle s’élèvera à 
70% sur le plan fédéral, et sera de 
50% au minimum sur le plan can-
tonal. Une proposition (de gauche) 
visant à relever le taux à 80% ou à 
90% a été nettement refusée. Quant 
à la part des cantons à l’impôt fédé-
ral direct, la commission propose 
de la relever de 17 à 21,2%. Une 
proposition (venue notamment de 
Genève) visant à la porter à 22,3% 
pendant cinq ans a été rejetée. n 

BERNARD WUTHRICH, BERNE
t @BdWuthrich

RÉFORMES  La commission du 
Conseil national accepte de lier 
la réforme de l’imposition des 
entreprises au financement de 
l’AVS

Le compromis fiscalité/
retraites résiste bien

«Faudra-t-il un 
inspecteur derrière 
chaque tomate?»
CHRISTIAN IMARK,  
CONSEILLER NATIONAL (UDC/SO)
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Les opposants aux deux initiatives alimentaires soumises au vote le 23 septembre 
entrent à leur tour en campagne. Ils dénoncent une fermeture du marché et 
l'instauration d'une importante bureaucratie douanière.  

Ils reprochent également aux propositions des Verts et d'Uniterre de réduire le choix des 
consommateurs et de faire augmenter les prix. De fait, ils estiment que les ménages à 
faibles revenus seront les plus touchés par "ce diktat étatique alimentaire", indiquent-ils 
mardi. 

Pour le conseiller national Christian Imark (UDC/SO), les consommateurs verront donc non 
seulement augmenter le prix de leur panier d'achat, désormais constitué de produits plus 
écologiques, mais ils devront aussi payer via leurs impôts des contrôles de qualité accrus. 
Sensibles à leur portefeuille, ils s'empresseront alors d'aller faire leurs emplettes chez nos 
voisins, avance le parlementaire. 

Le comité interpartis d'opposition réunit le PLR, l'UDC, le PDC, le PBD, ainsi que des 
associations économiques et de consommateurs. 

Production locale 

L'initiative des Verts pour des aliments équitables veut encourager une agriculture durable et 
des conditions de travail équitables. Elle revendique une plus grande proximité avec les 
producteurs, encourage la commercialisation de produits régionaux et dénonce le gaspillage 
alimentaire. 

>> Lire: Les partisans de l'initiative pour des aliments équitables en campagne 

Avec son initiative pour une souveraineté alimentaire, l'organisation paysanne Uniterre 
souhaite atteindre des objectifs similaires. Son texte exige une agriculture écologique et 
diversifiée tournée vers la production locale, ainsi que des conditions de travail équitables. 

>> Lire aussi: Uniterre lance sa campagne pour une souveraineté alimentaire 
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«Si c’est même cher pour nous
résidents suisses, que doivent
penser les touristes?»
@Lulu

«Trajet Genève-Lausanne et
retour en voiture + parking
12h: il faut compter 108 fr. Al-
ler-retour 1re classe en train
avec demi-tarif: 48 fr. Faites
vos conclusions vous-même :)»
@Dan Masson

«Une diminution des prix
conduirait à une diminution
des fraudeurs et peut-être une
augmentation du bénéfice...»
@ABE

«Un abonnement étudiant peut
être acheté par les personnes
de moins de 25 ans. Quand
est-ce que les CFF vont com-
prendre que de plus en plus de
gens se reconvertissent passé
cet âge-là? Etudiant à 32 ans,
avec un loyer à payer, l’assu-
rance maladie, les frais de
base, il reste pas grand-chose
à la fin du mois»
@Mr Pr

Vos réactions
sur notre app

MOBILITÉ Les tarifs des
transports publics en
Suisse sont d’un bon
rapport qualité-prix.
A condition de bien choisir
son ticket ou abonnement.

«Les transports publics en
Suisse ont un excellent rap-
port prix-prestations», telle est
la principale conclusion d’une
étude réalisée par l’institut In-
fras. Relayée hier par le Ser-
vice d’informations pour les
transports publics Litra et l’as-
sociation ch-direct, elle com-
pare pour la 3e fois les tarifs et
l’offre en Suisse, Italie, Alle-
magne, France, Autriche,
Pays-Bas et Grande-Bretagne.

Cela ne signifie toutefois
pas lamême chose pour toutes
les catégories de clients. En
Suisse, les prix des abonne-
ments pour les usagers fré-
quents sont très avantageux, a
souligné Remo Zandonella,
d’Infras. Avec un sésame an-
nuel, par exemple, le trajet en
trafic intra-urbain à Lausanne
ou Zurich revient à 2fr. en
moyenne, à la 3e place des
sept pays étudiés. Les trans-
ports publics sont les plus
avantageux dans les villes ita-
liennes (1,40fr.); les plus coû-
teux sont en Grande-Bretagne
(5,60fr).

La Suisse se classe en re-
vanchemoins bien pour ce qui
est des trajets occasionnels,
qui sont comparativement

chers, en particulier dans les
agglomérations et entre deux
villes. Les voyageurs qui ne
disposent pas d’un abonne-
ment doivent débourser près

Les voyageurs sans abonnement de zone ou de parcours paient le double des autres. –KEYSTONE

de deux fois plus que les usa-
gers fréquents.

De manière générale, les
systèmes de prix en Suisse
sont nettement plus simples

que dans la plupart des autres
pays pris en compte. Cela sim-
plifie la comparaison mais li-
mite le nombre d’offres poten-
tiellement attractives. –GMA

Trains chers mais efficaces

ZURICHUn contrôle approfondi
d’un avion de ligne en prove-
nance de Grèce, début août, a
révélé une surprise. Un chien
renifleur de drogue a décou-
vert 1 kilo de marijuana caché
dans une voiturette pour en-

fants (photo). Les douanes
rappellent que les objets du
quotidien servent régulière-
ment de cachettes aux dro-
gues. En avril, les douaniers
avaient ainsi découvert 400g
d’héroïne dans un livre.

De l’herbe planquée dans un jouet

Faux policiers
devant la justice
Deux Allemands ont été
condamnés lundi à Bâle.
En se faisant passer pour
des agents, ils avaient tenté
de se faire remettre
90000 fr. par une femme
de 66 ans, en novembre
2017. Soupçonnant une
malversation, un employé
de banque a appelé de
vrais policiers. Les malfrats
ont écopé de 18mois de
prison, dont 9 ferme. Après
avoir passé 8mois en pré-
ventive, ils seront libérés
dans unmois.

Elèves surpris par
la montée des eaux
LUCERNE Une classe lucernoise
en course d’école a été prise au
piège par la crue subite d’un
cours d’eau àDoppleschwand,
hier après-midi. Les 39 enfants
du niveau secondaire et leurs
quatre accompagnants se trou-
vaient au confluent de la Fon-
tanne et de la Petite Emme
(photo) quand les eaux se sont
mises à monter rapidement.
Un habitant du secteur a don-
né l’alerte et un important
contingent de policiers, de
pompiers, d’ambulanciers et
de personnel de la Rega a été
mobilisé pourmettre le groupe
à l’abri. Un élève bloqué sur un

Le développement des billets dé-
griffés, ainsi que les rabais pour
réservations anticipées ont une
influence positive sur les prix, a
relevé hier la présidente de ch-di-
rect, Jeannine Pilloud. La veille, un
nouveau record a été battu avec la

vente de près de 18000 billets à
bas prix. Le potentiel n’est toute-
fois pas encore complètement ex-
ploité, selon elle. L’étude pointe
aussi les obstacles techniques
pour que les nouveaux clients
puissent bénéficier de ces offres.

Effet positif des billets dégriffés
Depuis juin, des autocars de ligne
circulent en Suisse. Ils desservent
entre autres les trois principaux
aéroports du pays à des prix plus
avantageux que les trains grandes
lignes. Interrogée sur l’attractivité
de ces nouveaux venus,Jeannine

Pilloud indique avoir du respect
pour la nouvelle offre. Il faudra tou-
tefois attendre 12 à 18mois pour
voir si ces lignes sont rentables et
leurs répercussions sur les autres
moyens de transports, selon la pré-
sidente de ch-direct.

Bus longue distance: il faudra attendre

îlot au milieu des flots a dû
être héliporté. Certains de ses
camarades présentaient de lé-
gères blessures et ont été pris
en charge par une équipe de
soins. –ATS/JBM

–
D
R
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Quand on vit à Genève, 
l’Assomption, on n’y pense 
généralement que lorsque, 
ayant décidé de faire des courses
en France, on se retrouve face à 
un magasin fermé. Il faut dire 
que, lois d’Antoine Carteret 
obligent, les fêtes religieuses, 
mêmes fériées, n’ont pas de réel 
impact sur notre vie.

Dans le contexte actuel, nous
sommes souvent tentés de nous 
concentrer sur ce que nous 
partageons. Alors, parler de 
l’Assomption, c’est prendre un 
risque. Après tout, Genève n’est-
elle pas la «Rome Protestante»?

Et pourtant…
Si Marie monte directement

au Ciel au terme de sa vie 

L’invitée

Amandine Beffa
Assistante 
pastorale

(comprenez: elle accède au 
Paradis sans attendre la fin des 
temps et sans passer par le 
Jugement Dernier), c’est parce 
qu’elle n’a jamais péché.

L’être humain a été créé pour
la relation. Dieu crée l’homme et 
s’exclame: «Il n’est pas bon que 
l’homme soit seul.» (Genèse 2, 
18.) Il ne s’agit pas uniquement 
de mariage. De manière 
générale, l’être humain a besoin 
d’un vis-à-vis pour être heureux. 
Dieu aurait pu choisir de ne créer 
qu’un seul modèle d’être humain 
(qu’est-ce que ça aurait été plus 
facile!), mais il crée l’homme et la 
femme. Nous ne serons donc 
jamais le tout de l’humanité sans 
l’autre et nous ne pouvons être 
pleinement humains que dans la 
rencontre et la complémentarité.

Oui, mais voilà, tout ne 
fonctionne pas comme prévu et 
l’être humain est 
continuellement tenté de se 
replier sur lui-même dans la 
peur de perdre quelque chose. 

C’est ça le péché, le repli sur soi, 
l’enfermement, la peur.

Quand on dit que Marie est
sans péché, on ne dit pas qu’elle 
n’a jamais mangé toute une 

boîte de chocolats (si tant est 
qu’il y en avait en Palestine à 
cette époque-là). Ce que l’on dit, 
c’est qu’elle a pleinement vécu 
ce pour quoi elle avait été créée, 
et qu’elle s’est pleinement 
donné, sans aucun calcul.

Quand l’ange Gabriel lui 
annonce qu’elle sera la mère du 
Sauveur, elle ne dit pas: «Oui, 
mais…» Elle accepte, sans 
concession.

«Nous ne pouvons 
être pleinement 
humains que dans 
la rencontre et la 
complémentarité»

Zone industrielle
Genève, 10 août À la lecture 
d’une parution concernant 
l’extension de la zone indus-
trielle de la Pallanterie (sise sur 
les communes de Collonge-Bel-
lerive et Meinier), on apprend 
que pour recevoir les autorisa-
tions de changement de zone 
(actuellement agricole, à 
transformer en zone indus-
trielle), en vue d’une extension 
de ladite zone qui représente 
une réelle nécessité, avec des 
dizaines d’entreprises en attente 
de pouvoir s’installer dans le 
périmètre, ce ne sont pas moins 
de quarante-huit mois d’études 
et 38 préavis des différents 
services techniques de l’État qui 
ont dû être donnés avant que 
quelque chose puisse s’enclen-
cher. On se demande pourquoi 
construire à Genève coûte si 
cher. On se demande pourquoi 
construire à Genève prend 
autant de temps (jusqu’à plus 
de vingt ans dans certains cas, 
quand les services de l’État n’ont 
pas constaté qu’ils avaient 
oublié d’inscrire la voirie ou 
qu’ils ne savaient pas où faire 

passer les routes, comme aux 
Communaux d’Ambilly). Alors 
oui, je partage totalement l’avis 
des voix qui s’élèvent en disant 
que le Département du territoire 
est sans doute surdimensionné. 
Oui, je comprends mieux 
pourquoi nous avons une dette 
largement au-delà du milliard et 
oui, je souhaite comprendre à 
quelle(s) fonction(s) précise(s) 
sont affectées toutes les person-
nes travaillant dans ces tentacu-
laires services. Serait-ce là 
quelques économies à entre-
voir?
Michèle Sonzogni

Antiquités
Genève, 12 août Le trafic 
d’antiquités prospère, même 
secret. Comment l’endiguer? Les 
fraudeurs encourent certes des 
peines prévues par la législation 
des États concernés. Mais les 
peines sont légères en comparai-
son du profit qu’ils peuvent en 
tirer, le plus souvent en toute 
impunité. Que faire? D’abord, il 
convient de se demander quel 
est le bien juridique protégé. Ce 
n’est pas un vase, car il y en a 

sinon tuer le marché noir, au 
moins le réduire en mettant en 
circulation des exemplaires des 
biens qui sont en grand nombre. 
Lorsqu’on dispose de dix objets 
analogues, dont le musée 
n’exposera jamais qu’un ou 
deux, pourquoi ne pas en vendre 
l’un ou l’autre, ce qui permettrait 
aux amateurs d’en acquérir tout 
à fait légalement, sans recourir 
aux fraudeurs? L’argent ainsi 
récolté pourrait servir à financer 
les recherches archéologiques ou 
entretenir les musées. Il ne faut 
pas sous-estimer ce que le pillard 
fait perdre à la science: ce sont 
des informations susceptibles 
d’être du plus grand intérêt pour 
la connaissance de notre passé 
d’humains. Alain Marti

Dégoûtant
Genève, 12 août Habitant un 
immeuble des Eaux-Vives dont 
l’allée d’entrée est bordée par 
deux jardinets, j’ai eu la surprise 
samedi soir, en rentrant des 
feux d’artifice, d’y découvrir 
garées deux grosses Harley-Da-
vidson, immatriculées en Corse, 
mises ainsi à l’abri des regards et 
des déprédateurs. Ce matin, 
à la place des deux engins, deux 
verres de bière, vides mais jetés, 
heureusement pas explosés en 
mille miettes, et deux… flaques 
de vomi! Quelle délicate 
attention de la part de ces 
motards, squatteurs de notre 
allée! Juste dégoûtant!
Isabelle Brunier

des milliers et les musées en 
sont déjà pleins. C’est la 
connaissance de l’histoire, voire 
de la préhistoire. Un beau vase à 
lui seul n’est qu’un objet d’art, 
procurant une satisfaction 
esthétique à celui qui l’admire. 
Que ce vase parte dans une 
collection privée sans laisser de 
traces, c’est une perte pour la 
connaissance du passé. Ce qui 
importe, c’est moins le vase que 
sa présence dans tel ou tel 
endroit. Quand on trouve dans 
une région du monde un objet 
dont la matière ou la facture 
provient d’une autre partie du 
monde, on a la preuve d’un 
courant d’échange entre ces 
deux régions à une époque 

Écrivez-nous

À courrier@tdg.ch, ou à Tribune 
de Genève, courrier des lec-
teurs, case postale 5155, 1211 
Genève 11. Votre texte doit être 
concis (1400 signes maximum), 
signé et comporter vos adresse 
et téléphone. La rédaction se 
réserve le droit de choisir les 
titres et de réduire les lettres.

blog.tdg.ch

Violence
Aristos Marcou: (…) Je trouve très 
bien qu’une manifestation ait eu 
lieu en soutien aux femmes 
agressées. Je trouve méprisable 
que les mêmes organisateurs 
n’aient pas fait la même chose 
pour ce policier qui risque sa vie 
pour que nous puissions dormir 
tranquillement. Visiblement, 
certains pensent que dans notre 
société, certains individus ont 
droit à plus de soutien que 
d’autres. C’est très grave et c’est 
sans doute une première forme de 
violence! Il est important de réagir 
vite, avant d’avoir des zones de 
non-droit… De réagir ensemble et 
unis. De réagir de la même 
manière face à toutes les formes 
de violence. De les refuser sans la 
moindre compromission. Or 
depuis ces actes, c’est tout le 
contraire. Les féministes hurlent 
que les hommes sont responsa-
bles de tout. (…)
aristosmarcou.blog.tdg.ch

Tout va bien
Ronald Zacharias: Aucune 
entreprise prospère ou contribua-
ble fortuné ne songe à quitter notre 
canton. Sur ce point, le Départe-
ment des finances est formel… 
Qu’il y ait plus de 280 000 m2 de 
bureaux à louer alors qu’en terre 
vaudoise limitrophe on ne trouve 
plus un seul m2 à louer n’est 
absolument pas parlant en soi. Bien 
au contraire, l’excès de l’offre relève 
d’une sage planification et ne 
manquera pas d’être absorbé très 
prochainement, tant il est évident 
que nos conditions-cadres sont 
d’une attractivité sans pareil. Parmi 
ces conditions-cadres figure le taux 
à définir par la réforme de 
l’imposition des entreprises, le 
projet fiscal 17. Sachant que Vaud l’a 
fixé à 13,79%, dès le 1er janvier 2019, 
sans attendre la réforme fédérale, 
il serait quelque peu risqué de 
proposer un taux genevois plus 
élevé. (…)
ronaldzacharias.blog.tdg.ch
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Nous avons tous des richesses à partager
Fêter l’Assomption, c’est 

fêter cette femme qui, à aucun 
moment de sa vie, n’a laissé 
parler la peur.

Fêter l’Assomption, c’est 
être invité à sortir de soi pour 
vivre pleinement notre 
humanité, dans la rencontre 
de l’autre. Pour Monseigneur 
Pierre Claverie (évêque en 
Algérie dans les années 90), 
cette rencontre n’est possible 
que si je tiens compte et que 
j’aime la différence de l’autre. 
C’est seulement lorsque nous 
avons apprivoisé nos 
différences que nous pouvons 
nous rejoindre sur un terrain 
vraiment commun.

Fêter l’Assomption, 
c’est donc être convaincu 
que la vie ne vaut d’être vécue 
que dans la complémentarité 
et que nous avons tous 
des richesses à partager, 
qui peuvent changer la vie 
de ceux que nous 
rencontrons.
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déterminée. De même, la 
disposition du contenu d’une 
tombe renseigne sur les rites 
religieux d’une époque en un 
lieu. Le pillard de tombe fait 
disparaître des informations 
importantes. Et pour cacher son 
délit, il détruit même les restes 
humains dans la tombe, privant 
les archéologues de la possibilité 
de déterminer l’origine ethnique 
de celui qui reposait dans cette 
tombe. Or il est intéressant pour 
l’historien de connaître cette 
dernière, puisque cela le 
renseigne sur les migrations ou 
sur les échanges de population.
Le législateur pourrait prendre 
deux mesures utiles. Première-
ment, accorder le bénéfice de 
circonstances atténuantes au 
pillard qui fournit des informa-
tions crédibles sur sa découverte, 
par exemple une documentation 
photographique et un relevé 
précis qui accompagneraient 
le bien pillé. Il faut évidemment 
que cette documentation soit 
crédible, car on imagine 
aisément que le pillard pourrait 
confectionner des faux pour 
diminuer la peine qu’il encourt. 
Ensuite, le législateur pourrait, 
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ACTEURS

En juillet dernier, la Cour de
justice de l’Union européenne
(CJUE) a décidé que les modi-
fications génétiques ciblées
(mutagénèse dirigée) devaient
être soumises aux conditions
restrictives qui frappent les
OGM. C’est décevant, mais
pas vraiment étonnant: les dé-
bats sont depuis trop long-
temps marqués par la mé-
fiance assez généralisée à
l’égard de ce type de nouvelles
technologies.

En juillet, la Cour de justice de
l’Union européenne (CJUE) a dé-
cidé que les modifications géné-
tiques ciblées (mutagénèse dirigée)
devaient être soumises aux condi-
tions restrictives qui frappent les
OGM. C’est décevant, mais pas
vraiment étonnant: les débats sont
depuis trop longtemps marqués
par méfiance assez généralisée à
l’égard de ce type de nouvelles tech-
nologies. 
La Cour avait à trancher une de-
mande de diverses associations,
dont la Confédération paysanne,
qui s’opposaient à une réglemen-
tation française. Celle-ci exemptait
les organismes obtenus par muta-
genèse des obligations liées aux
OGM obtenus par transgenèse. 

Une «exception impossible»
La mutagenèse «dirigée» consiste
en une modification directe des
gènes. Contrairement à la transge-
nèse, qui intègre par exemple dans
une plante une séquence de gènes
d’une autre plante, ou d’une bacté-
rie, la mutagenèse n’implique pas

d’apport de gènes «étrangers». Elle
modifie les gènes, mais d’une ma-
nière qui peut très bien se produire
spontanément. 
La mutagenèse, selon le professeur
Bruno Studer de l’EPFZ interrogé
par 24 Heures (27.7), est particuliè-
rement utile pour améliorer la ré-
sistance aux maladies de cultures
génétiquement complexes comme
le blé ou les pommes de terre, ou
de cultures difficiles à contrôler par
sélection naturelle, comme les
pommes.

La France voulait donc alléger la
réglementation. La CJUE a dit
non: comme il y a modification gé-
nétique, il n’est pas possible de faire
une exception; ces organismes doi-
vent être soumis à la réglementa-
tion sur les OGM. La Cour estime
que les nouvelles techniques de
mutagénèse (notamment le pro-
cédé CRISPR/Cas9), permettent
de produire des variétés largement
modifiées à un rythme jamais vu
auparavant. Il faut s’assurer qu’elles
ne présentent pas de risque pour
l’environnement ni la santé et les
soumettre à des exigences de tra-
çabilité, d’étiquetage et de surveil-
lance. 
Les juges ne sont pas les seuls à voir
les choses ainsi. La plupart des pays

de l’UE, mais la Suisse aussi, sont
très restrictifs. Ils ont cédé depuis
longtemps devant une opinion pu-
blique convaincue des «dangers»
réels ou supposés de ces produits.
Et chacun de se rallier à l’étendard
du principe de précaution. 
En Suisse, le Parlement a prolongé
jusqu’à fin 2021 le moratoire in-
terdisant la mise en circulation, à
des fins agricoles, horticoles ou fo-
restières, de plantes ou de semences
OGM. Mais on peut déjà prédire
que le temps du moratoire, qui de-
vrait servir à approfondir le débat,
ne sera pas utilisé. La preuve: le pro-
gramme national de recherche sur
les OMG de 2012 avait conclu qu’il
n’y avait pas de risque pour la santé
ou l’environnement; il a simple-
ment fini dans un tiroir. 
Si la Suisse poursuit dans cette di-
rection, des innovations utiles se-
ront peut-être trouvées dans ses
universités, mais les produits com-
mercialisables seront créés ailleurs.
Alors que nous aurions probable-
ment une bonne carte à jouer en
matière de technologie, de respon-
sabilité et de qualité.n

OGM: décision décevante
de la Cour de justice de l’UE
VINCENT SIMON

Suppléant romand et responsable de projets ECONOMIESUISSE

L’évolution des sociétés avance
par à coup. Elle est souvent dic-
tée par les grandes découvertes
technologiques comme l’im-
primerie, la machine à vapeur,
le moteur à explosion, l’électri-
cité ou encore l’électronique.
Mais ce qui change à chaque
fois, c’est notre rapport aux au-
tres et à la société (lois et insti-
tutions) mais aussi aux objets,
outils ou machines. Ainsi le
rapport de l’homme à l’outil est
évidemment central dans cette
évolution. On pourrait même
qualifier les quatre révolutions
industrielles par quatre mar-
queurs montrant nos nou-
veaux rapports aux machines
et aux objets.

D’abord, la «machine à vapeur» va
produire de l’énergie à volonté
pour la production et les transports
de l’homo-industriel. Le chemin
de fer sera l’objet révolutionnaire
de cette époque. Puis la «machine-
outil» va amplifier la force et les
mouvements de la main de
l’homme. La production automo-
bile à la chaîne (la Ford T) en sera
le marqueur. Puis viendra l’élec-
tronique d’après-guerre et l’auto-
matisation. La programmation:
c’est la naissance de la «machine à
commande numérique» et des «ro-
bots». L’intelligence artificielle et
le «machine learning» prennent
aujourd’hui le relais. On assiste à
l’émergence de machines et d’ob-
jets capables de s’autoprogram-
mer! Ainsi on pourrait s’imaginer
que la machine va libérer petit à
petit l’homme des tâches de pro-

duction. La boucle est bouclée.
L’homo-cognitif pourra retourner
à la nature et se promener. Le «Jar-
din d’Eden» se fabrique à nouveau
sous nos yeux. Bien sûr ce n’est
qu’une parabole. La réalité est plus
complexe.
Bref récit d’une nouvelle émanci-
pation.
Les données sont au centre de la
transformation. Elles sont pro-
duites en quantités inimaginables
par ces nouveaux objets. On peut
même dire que les Big Data sont

nés avec les smartphones. Per-
sonne n’en parlait auparavant car
il n’y en avait pas autant. Maîtriser
ce flot de données sera confié aux
«data scientist» qui sont en train de
surgir. Ils s’appuieront rapidement
sur des procédures d’automatisa-
tion empruntées à l’intelligence ar-
tificielle.
Dès lors que l’auto-programma-
tion devient la règle comme pour
la voiture autonome, les assistants
numériques (Siri, Alexa, Google
Now, etc.), les drones de guerre, les
applications de santé «augmentée»
ou encore la machine-outil, on
change de monde.
Il ne s’agit donc plus d’un rapport
hiérarchique entre les hommes et
les objets manipulés par nous mais

bien d’objets qui dictent leur
conduite. La voiture suit son che-
min, le téléphone organise notre
calendrier en prenant la liberté de
fixer les rendez-vous, le drone tue
de manière chirurgicale et la mé-
decine guérit avec précision en
quelque sorte sans coup férir. Ce
n’est pas tant notre nouveau rap-
port aux objets qui choque mais
bien cette inversion de l’ordre, de
la chaîne de commandement.
L’objet dicte son rythme et nous
devrons nous adapter. Telle est la
nouvelle réalité qui se dessine.

Les vainqueurs de
la 4e révolution industrielle.
Encore une dernière réflexion sur
l’enjeu économique que cela peut
représenter. Il est clair que les ré-
gions industrielles qui sauront maî-
triser les compétences en Big Data,
en IOT (internet des objets), en IA
(intelligence artificielle et en ma-
chine learning) grâce à de «Nou-
veaux Modèles d’Affaires» (à lire
dans l’article de la semaine pro-
chaine) seront les vainqueurs de la
4e révolution industrielle.n

Les révolutions industrielles
réinventent la société: les objets
XAVIER COMTESSE

Mathématicien, digital shaper

Il est 8h30 un mardi matin, je
suis sur les bancs de l’école
dans ma vallée de Joux na-
tale, au cours d’histoire. Le
professeur fait une énième
plaisanterie pour dénigrer les
Suisses alémaniques. Cela me
peine car c’est ma langue ma-
ternelle, ma culture grâce à
ma mère bernoise même si je
suis née en Suisse romande
de mon père vaudois. Et en
Suisse alémanique, même si
je n’ai pas d’accent quand je
parle le bernois, je reste la
«Romande». Je porte cette
souffrance de n’être pas en-
tièrement d’ici, ni de là-bas,
comme divisée en deux. 

Plus tard, pendant mes études à
l’Ecole hôtelière de Lausanne, j’ai
côtoyé des étudiants venant du
monde entier. Une amie de
l’époque qui a vécu à plusieurs

endroits m’a dit un jour: «Je porte
mes racines dans mon cœur.»
Pourtant, je continuais à ressen-
tir cela comme une division, me
sentant «moitié-moitié». Par la
suite, un beau jour, comme cela,
j’ai décidé que je n’étais pas «une
demi» ou «deux demis portions».
Dorénavant, si on me pose la
question de savoir d’où je viens,
je dirai que je suis entièrement
«Combière» comme on nomme
les habitants de la vallée de Joux
et entièrement Suisse aléma-
nique. L’amour pour nos racines,
c’est comme pour nos enfants, il
ne se divise pas mais au contraire,
il se démultiplie. 

Célébrer
la pluridisciplinarité
Aujourd’hui avec cette attitude,
j’ai même plusieurs patries, dont
la Sicile avec la force de ses vol-
cans, Shanghai avec son dyna-

misme hors du commun et
l’Ecosse dont les paysages res-
semblent beaucoup à mes mon-
tagnes. A chaque fois, j’éprouve
dans ces lieux un sentiment de
«rentrer chez
moi» et une
attirance puis-
sante. 
Pour l’entre-
preneur, c’est
la même
chose. Une de
ses forces ré-
side dans sa
pluridiscipli-
narité et l’atti-
rance pour les divers métiers. En
entreprise, il faut être des spécia-
listes du marketing ou des fi-
nances par exemple. Alors que
notre amour pour telle ou telle
spécialité peut se démultiplier.
Nous pourrions célébrer la plu-
ridisciplinarité et les multiples

facettes des humains qui peuvent
être tour à tour spécialisés dans
la vente puis les finances. D’ail-
leurs, nous voyons des généra-
tions arriver avec non pas un

mais deux ou
trois métiers.
Et c’est bien
l’unicité de la
combinaison
de leurs di-
verses com-
pétences qui
en fait leur
force, leur
USP sur le
marché du

travail. 
Dès lors, il serait judicieux de ne
plus diviser les gens en spécia-
listes ou étiqueter les gens uni-
quement par métier mais de vé-
ritablement combiner leurs
talents pour atteindre tout leur
plein potentiel au profit des en-

treprises et du bon-
heur des employés.
Comme l’œil de la
mouche qui a plu-
sieurs facettes, nous
savons que nous pou-
vons explorer la mul-
titude de facettes qui
compose notre per-
sonnalité. Même si
souvent nous les ca-
chons à un groupe de
notre entourage,
nous les vivons avec
d’autres groupes de
notre cercle de
connaissances. Nous
connaissons certaine-
ment tous de grands
financiers qui se livrent, souvent
en cachette, à une activité artis-
tique pour se ressourcer ou s’ins-
pirer.
Nous sommes des êtres complets
et tout comme l’amour qui se dé-

multiplie si on le divise, nos ta-
lents se démultiplient également
pour atteindre notre plein poten-
tiel. Et là, ce n’est que le début
vers un nouveau potentiel plus
haut encore...n

L’amour pour nos racines
ne se divise pas, il se démultiplie
CÉLINE RENAUD CEO et fondatrice JMC LUTHERIE

NOUS SOMMES DES ÊTRES

COMPLETS, NOS TALENTS

SE DÉMULTIPLIENT POUR

ATTEINDRE NOTRE PLEIN

POTENTIEL. ET LÀ, CE N’EST

QUE LE DÉBUT VERS

UN NOUVEAU POTENTIEL

PLUS HAUT ENCORE...

ON PEUT DÉJÀ PRÉDIRE
QUE LE TEMPS
DU MORATOIRE,

QUI DEVRAIT SERVIR
À APPROFONDIR LE DÉBAT,

NE SERA PAS UTILISÉ. 

L’OBJET DICTE
SON RYTHME

ET NOUS DEVRONS
NOUS ADAPTER.

TELLE EST LA NOUVELLE
RÉALITÉ QUI SE DESSINE.
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Texte tapé à la machine
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Toutes nos formules pour passer
un moment de calme et sérénité sur:

bainsdelagruyere.ch

Découvrez nos forfaits dès 159.-
par personne.

Offre & réservation :
hotel-cailler.ch ou au 026 927 62 62

CHARMEY EN GRUYÈRE

PUBLICITÉArgent Les marchés boursiers

Indices boursiers

INDICE CLÔTURE VAR.*

SPI 10741.81ä +0.07%

SMI 9010.19ä +0.05%

CAC 40 5403.41                  ,               -0.16%

FT 100 7611.64                  ,               -0.40%

Xetra DAX 12358.87 0.00%

Euro Stoxx 50 3409.44 -0.01%

Stoxx 50 3093.06ä +0.16%

Dow Jones 25300.66ä +0.45%

Nasdaq 7868.95ä +0.63%

Nikkei 22356.08ä +2.28%

Shanghai comp. 2912.55                  ,               -0.17%

Bovespa 77879.05ä +0.49%
* VAR = Variation par rapport à la veille

SMI (Swiss Market Index)

TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.** TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.**

ABB N 22.41 -0.3 +0.9

Adecco N 57.88 -0.2 -18.1

CS Group N 14.97 -0.6 +2.8

Geberit N 429.50 -1.6 -10.5

Givaudan N 2302.— +1.0 +18.7

Julius Baer N 53.76 0.0 -1.3

LafargeHolcim N 48.95 +0.6 -15.5

Lonza Group N 315.80 -1.0 +37.8

Nestlé N 80.96 +0.4 -0.9

Novartis N 81.52 -0.2 -0.1

Richemont N 86.34 0.0 +3.5

Roche BJ 239.50 +0.6 -2.2

SGS N 2574.— -0.2 +19.0

Sika N 137.60 -0.3 +24.3

Swatch Group P 436.40 +0.3 +15.8

Swiss Life N 349.40 -0.2 -0.4

Swiss Re N 87.20 -0.3 -1.7

Swisscom N 461.10 +0.4 -4.1

UBS N 15.42 -0.2 -7.3

Zurich Ins. N 296.50 -0.1 +0.5
* VAR = Variation par rapport à la veille **VAR = Variation sur un an

Valeurs romandes importantes

TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.** TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.**

Addex 2.53 -0.8 +14.0

Aevis 60.80 -0.7 +3.5

APG SGA 347.— +0.7 -17.2

BCGE 192.50 0.0 +19.4

BCV 741.— +0.8 +5.9

Bobst 83.70 -2.0 -20.5

Co. Fin. Tradition 105.50 +1.0 +19.9

Edmond Rothschild 16900.—-0.6 +2.5

Groupe Minoteries 390.— -1.5 +8.3

Kudelski 9.26 +1.2 -39.5

Lem 1204.— -1.8 -0.1

Logitech 46.18 +1.1 +36.2

Pargesa 77.50 -0.6 -2.0

Romande Energie 1200.— 0.0 -6.3

Swissquote 67.30 -0.3 +102.1

Temenos 166.10 -0.6 +79.8

Vaudoise Assur. 518.— +1.2 -1.6

Vetropack 2010.— -1.0 -4.3
* VAR = Variation par rapport à la veille **VAR = Variation sur un an

Métaux précieux Monnaies (Billets)
 ACHAT

CHF/KG
VENTE

CHF/KG
ACHAT

USD/OZ
VENTE

USD/OZ

Or 37846.— 38346.— 1193.90 1194.70

Ag 472.30 487.30 15.01 15.06

Vreneli 217.— 244.—

Pétrole CLÔTURE PRÉC.

Mazout 100 l. à 15° (prix indicatif)  98.3 97.7

Essence Litre (s/p 95)                  1.69 1.69

Brent Brut en USD par baril             73.45 72.92

 ACHAT VENTE

Euro 1.1115 1.1735

Dollar US 0.9660 1.0380

Livre Sterling 1.2240 1.3280

Dollar Canadien 0.7390 0.7910

100 Yens 0.8700 0.9340

100 Cour. suéd. 10.5600 11.4400

100 Cour. norvég. 11.5600 12.4400

100 Cour. dan. 14.7500 15.8500

Retrouvez la Bourse en direct sur
www.tdg.ch/bourse

INDICE CLÔTURE VAR.*

La caisse de pension de la Confé-
dération est dans le viseur des
scientifiques: 166 personnalités
des Écoles polytechniques fédéra-
les (EPF), dont 128 professeurs,
critiquent Publica pour ses inves-
tissements dans des entreprises
nuisibles au climat. Elles exigent
des mesures dans les cinq pro-
chaines années. Ces critiques ne
sont pas nouvelles: dès février
2014, diverses associations envi-
ronnementales ainsi que le PS et
les Verts avaient mis en garde con-
tre une «bulle de carbone» qui
pourrait mettre en danger les ac-
tifs des caisses de retraite. Les in-
vestissements dans les combusti-
bles fossiles doivent par exemple
désormais être évités.

L’appel de l’époque était aussi
dirigé contre Publica, la plus
grande caisse de pension de
Suisse. Selon les derniers chiffres,
elle investit environ 800 millions
de francs dans des entreprises ac-
tives dans le secteur des énergies
fossiles. Cela correspond à quel-
que 2% du total des investisse-
ments, qui se monte à environ
40 milliards de francs.

Au tour donc des milieux
scientifiques de tirer la sonnette
d’alarme. Dans une lettre, ils de-
mandent à Publica de mettre un
terme à tous les investissements
dans des entreprises nuisibles au
climat. Pour ces experts, il est
clair que les investissements dans
le secteur fossile représentent
non seulement un risque écologi-
que majeur, mais également un
«risque financier considérable».
Un retrait de ce type d’investisse-
ments est donc hautement recom-
mandé, selon eux. ATS

Pour le monde 
académique, les énergies 
fossiles sont devenues
un risque financier

Appel des 
scientifiques 
à bannir les 
énergies sales

Feuilleton de l’été à Wall Street

Elon Musk traque les dollars des Saoud
lity, Baillie Gifford, Vanguard ou 
Blackrock. Ensemble, ils disposent 
d’environ 35% de Tesla.

Conglomérat se cachant der-
rière WeChat – une sorte de Face-
book chinois – Tencent reste pour 
l’instant silencieux. La prudence de
grosses institutions comme Fidelity
leur permettra-t-elle de se convertir
à la vision anti-Bourse d’Elon Musk?
Même si tel était le cas, ce dernier 
devra encore trouver une trentaine
de milliards – pas loin de la valeur 
d’un groupe comme Swatch.

Pléthore d’aficionados peuvent
encore sortir du bois. Exemple? Le
financier Ron Baron, qui dispose 
d’un demi-milliard de dollars d’ac-
tions Tesla. Sur la chaîne CNBC, il 
s’est déclaré en faveur du plan 
d’Elon Musk. Sans préciser s’il allait
remettre au pot.

«Tesla n’est pas Dell»
Pendant ce temps, le gourou de la 
Silicon Valley continue d’apporter 
des pièces au puzzle. Un comité 
d’administrateurs indépendants a 
été nommé. Et les virtuoses de la 
banque Goldman Sachs, ainsi que 
les financiers californiens de Silver 
Lake, le conseillent sur son pari.

Cette dernière mention n’est pas
innocente. Car Silver Lake s’était 
déjà illustré, il y a cinq ans, en ap-
portant un milliard de dollars à Mi-
chael Dell pour lui permettre de me-
ner à bien une opération similaire: 
le retrait de son groupe informati-
que de la Bourse. Petite différence 

cependant, Silver Lake offre gra-
cieusement son aide à Elon Musk, à
en croire l’agence Reuters. Donc 
sans attente de rétribution, ce qui 
laisse planer le doute sur son impli-
cation financière réelle.

«Tesla n’est pas Dell», prévient
de son côté John Plassard, analyste
au sein de Mirabaud Securities. Ce 
dernier rappelle que «l’emprunt 
contracté pour mener à bien le ra-
chat de Dell n’était alors pas un dan-
ger pour une entreprise qui dispo-
sait de plus de 68 milliards de dol-
lars en réserve et pouvait facilement
rembourser grâce aux cash-flows 
générés par ses ventes». La situa-
tion de Tesla «est radicalement dif-
férente». Et le spécialiste de rappe-
ler que le constructeur automobile,
s’il affiche une trésorerie de 2 mil-
liards de dollars, a terminé le der-
nier trimestre avec une perte de 
plus de 700 millions.

«Diverses tentatives de sortie de
la Bourse se sont soldées par un 
échec ces dernières années aux 
États-Unis, qu’il s’agisse de celle 
imaginée pour Qualcomm ou celle 
des grands magasins Nordstrom», 
note John Plassard. Pendant ce 
temps, Elon Musk poursuit sa croi-
sade. En rappelant à qui veut l’en-
tendre que Tesla va commencer à 
devenir «durablement profitable» 
ces prochains mois. Après «plus de
quinze ans passés à mettre sur 
pied», à coups de milliards, «la pro-
duction d’une voiture électrique 
abordable à long rayon d’action».

Il est minuit moins cinq pour Elon 
Musk. Une semaine après avoir dé-
voilé son intention de redevenir le 
maître chez Tesla Motors, le vi-
brionnant patron californien distille
au compte-gouttes les indices sur 
les soutiens dont il dispose pour ra-
cheter les actions de sa société, 
éparpillées entre des milliers 
d’épargnants. Son pari? Protéger 
du diktat de la Bourse un construc-
teur de voitures électriques dont les
chaînes de production peinent tou-
jours à monter en rythme.

Cette prudence rompt avec la té-
mérité dont il a fait preuve mardi der-
nier, quand il a affirmé à Wall Street 
qu’il disposait de 71 milliards de dol-
lars de «financements assurés» pour
mener à bien son coup de poker.

Un pacte conclu le 31 juillet?
Alors que les milieux financiers con-
tinuent de douter de l’engagement
de ses soutiens, tous les regards 
sont braqués vers l’Arabie saoudite,
dont le Public Investment Fund dé-

Après une semaine 
de suspense, 
le patron de Tesla 
assure avoir 
le soutien du fonds 
souverain saoudien. 
Mais rien n’est signé

Pierre-Alexandre Sallier

tient 5% des parts de Tesla. «Pour-
quoi ai-je dit que les financements 
étaient assurés? Parce qu’il y a deux
ans, le fonds souverain saoudien 
m’a approché à de multiples repri-
ses pour sortir Tesla de la Bourse», a
détaillé lundi Elon Musk.

Le fondateur de Tesla évoque sa
rencontre, le 31 juillet, avec le direc-
teur général du bras financier de 
Riyad. Il n’a alors eu «aucun doute 
qu’un deal puisse être conclu».

La structure orchestrant le pla-
cement de plus de 230 milliards de
pétrodollars est-elle intéressée à re-
mettre des dizaines de milliards au
pot pour reprendre un construc-
teur automobile déficitaire?

Elon Musk assure que ces der-
niers jours la direction du fonds 
souverain saoudien lui a «réitéré 
son soutien, sous réserve du […] 
processus de vérification interne 
[nécessaire] à une approbation». En

clair, le feu vert n’a pas encore été 
donné.

Recherche 30 milliards, vite
Quid des autres copropriétaires 
présents aux côtés d’un Elon Musk
détenant 20% des parts de Tesla? 
Outre les Saoudiens, ses six plus im-
portants coactionnaires sont le chi-
nois Tencent et des fonds de pen-
sion gérés par des paquebots de la 
finance comme T. Rowe Price, Fide-

Elon Musk assure que Tesla va devenir «durablement profitable» ces prochains mois. REUTERS
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ENTREPRISES

SOPHIE MARENNE

Tremblement de terre en Indo-
nésie, incendies au Portugal, en
Grèce et aux Etats-Unis, troubles
politiques et grèves,... Les impré-
vus ont été nombreux pour les
vacanciers suisses cet été. Afin de
mieux interagir avec ses mem-
bres lors de tels incidents à l’étran-
ger, le Touring Club Suisse (TCS)
se dote d’un outil d’information
et d’alerte en temps réel, grâce à
un nouveau partenaire: la jeune
entreprise genevoise Securaxis.
Cette collaboration, rendue pu-
blique hier lors d’une conférence
depresse sur les 60 ans du Livret
ETI, prend la forme d’un module
– Travel Safety – gratuit et inté-
gré directement à l’application
TCS. «Il suffit de vous inscrire»,
déclare Glenn Meleder, CEO de
la start-up. «Lorsque vous atter-
rissez à l’étranger ou que vous
passez une frontière, vous recevez
automatiquement une notifica-
tion du TCS qui vous propose de

veiller sur vous. Si vous acceptez,
le système se met en place». In-
cendie, inondation, attentat, épi-
démie ou hausse soudaine de la
criminalité: quand un évènement
est susceptible d’affecter un uti-

lisateur qui a activé Travel Safety,
la compagnie d’assistance est
avertie. Lors du séisme indoné-
sien au nord de Lombok fin juil-
let par exemple, le TCS a contacté
plusieurs de ses membres pré-

sents dans la zone de danger via
des notifications. Gaetan Vannay,
COO de Securaxis, précise: «Via
cet outil, la compagnie leur
donne diverses indications, voire
instaure des mesures comme le
retour en Suisse ou le transfert
vers d’autres destinations.
Grâce à Travel Safety, le presta-
taire passe du statut d’interlocu-
teur passif que les voyageurs
contactent bien souvent trop tard,
à celui d’assistant proactif. «Nous
sommes le bras armé qui permet
à la compagnie d’assistance d’at-
teindre ses clients et d’accomplir
son duty of care, son obligation de
diligence», décrit Glenn Meleder.
La couverture s’applique dans le
monde entier tant que l’utilisateur
bénéficie d’une connexion. De-
puis la mise en ligne du module
dont les services seront progres-
sivement étoffés, à la fin juillet,
près de 5000 clients du TCS se
sont inscrits – «Alors qu’aucune
publicité n’a encore été faite»,
commente le COO. «Le potentiel

d’utilisateurs de Travel Safety est
bien plus haut: c’est le nombre de
détenteurs du Livret ETI, c’est-à-
dire près de 630.000 individus
dont les 150.000 personnes qui
disposent déjà de l’application
TCS», renchérit son collègue.

D’une application B2B 
à une solution clé en main
Pour la start-up, ce contrat d’une
durée de trois ans est le premier
d’une telle ampleur. Un véritable
tremplin pour Securaxis qui,
jusqu’ici, ciblait une autre clien-
tèle. «Nous avons d’abord déve-
loppé un modèle B2B: une solu-
tion nommée Duty of Care,
téléchargeable depuis l’App Store
ou Google Play qui visait les en-
treprises et les grandes organisa-
tions internationales envoyant
leurs employés à l’étranger ou gé-
rant des équipes locales. Au fil de
nos réflexions, nous avons réalisé
que les besoins en plateforme de
gestion des risques touchaient
aussi les acteurs du voyage, du

tourisme ou de l’assistance mé-
dicale», décrit le CEO. La mé-
thode pour toucher ce milieu: dé-
velopper une technologie en
marque blanche. La start-up a
ainsi conçu son offre Protect: un
service clé en main et personna-
lisé, à déployer directement dans
l’app du partenaire. «Nous avons
repris notre solution originale et
nous l’avons réformée sous le
prisme TCS, dans une optique de
safety as service. C’était un défi
technique important qui a mo-
nopolisé nos développeurs du-
rant six mois mais maintenant,
nous sommes prêts à réitérer cet
exercice pour d’autres clients.»
Selon Glenn Meleder, le contrat
avec le TCS ne suffira pas pour
faire décoller financièrement la
start-up. «Mais c’est un tremplin
pour notre réputation qui prouve
que notre modèle safety as a ser-
vice est viable. Nous espérons dé-
cliner cette formule inédite au-
près d’autres sociétés d’assistance
à travers l’Europe».n

Securaxis aide le TCS à veiller sur ses membres
Eruption volcanique, séisme ou grève: la start-up genevoise a conçu Travel Safety, un module qui appuie l’association d’assistance dans la gestion des incidents autour du globe.

Chaque année, le TCS fait face à une augmentation du nombre

de voyageurs à assister: une tâche facilitée par Travel Safety.

L’outil de gestion des dangers
conçu par Securaxis fonctionne
en relation avec l’endroit où l’usa-
ger se trouve. Dans une version
future, il s’adaptera même à son
profil. «Les menaces qui pèsent
sur un individu ne sont pas les
mêmes s’il est un homme ou une
femme, s’il a une telle couleur de
peau, religion, nationalité ou
orientation sexuelle», affirme
Gaetan Vannay. Ces données per-
sonnelles seront livrées à la carte
par l’usager et les éléments du
profil seront codés – impossible
pour la compagnie d’assistance
ou l’employeur d’en connaître les
détails.

Confidentialité
et suissitude 
La protection des données est une
priorité pour la start-up, particu-

lièrement au vu des informations
de géolocalisation grâce aux-
quelles la solution fonctionne.
Elles sont récoltées selon deux
modèles. Le mode actif traque
l’utilisateur uniquement lorsqu’il
déclenche sa balise, quand il ne
se sent pas en sécurité. Le Travel
Mode, quant à lui, scanne la po-
sition de l’usager toutes les quatre
heures. «Quelle que soit l’option
choisie par l’usager, l’opérateur
n’a pas accès à sa position. Impos-
sible de surveiller où untel passe
ses vacances. La seule informa-
tion que le client reçoit est la
concordance d’une position avec
une zone de danger.»
Un autre atout séduisant pour la
clientèle internationale: la suissi-
tude de la solution. «Les princi-
paux développements, les ser-
veurs et les bases de données sont

suisses. C’est extrêmement pré-
cieux pour notre clientèle.»

En quête de fonds
Glenn Meleder a derrière lui une
première carrière dans l’humani-
taire. «J’ai au compteur des mis-
sions en Afrique, en Amérique la-
tine et au Moyen Orient». Gaetan
Vannay a été journaliste durant
20 ans. Il a réalisé entre autres des
reportages sur des conflits pour
la RTS et divers médias interna-
tionaux. Securaxis est né de leur
rencontre et de leurs expériences
de terrain face aux probléma-
tiques de sûreté. En 2016, les deux
partenaires se lancent et, à la fin
de l’année, un premier prototype
fonctionnel est présenté au Dé-
partement fédéral des affaires
étrangères. Quelque temps après,
la solution est déployée au Bu-

rundi.  Aujourd’hui, la start-up de
six collaborateurs sert une dizaine
de clients européens, avec un
rayonnement mondial. «Notre
application est utilisée en Irak, en
Somalie, en Afghanistan et en
Afrique centrale», dit le CEO. A
l’avenir, la jeune pousse  ciblera
d’abord le marché européen mais
elle a la velléité de s’implanter sur
les marchés sud-américains, asia-
tiques puis nord-américains. 
Dans le but d’accélérer sa crois-
sance, Securaxis lance une levée
de fonds cette semaine. «Nous
avons trouvé un marché et nous
voulons nous y implanter dura-
blement. Cette recherche de fi-
nancement nous permettra de
multiplier les contrats avec des
acteurs du type TCS.» Le tour de
table se clôturera au début de l’an-
née 2019. – (SM)

Une jeune société bâtie sur l’expérience des risques du terrain
Depuis le début de la belle saison, l’association à but non lucratif est
extrêmement sollicitée pour des interventions lors de séjours à l’étran-
ger. Selon le TCS, le nombre d’évènements extraordinaires dans les
destinations touristiques augmente toujours plus chaque année. En
2017, l’organisme a reçu 76.000 appels pour 8000 dossiers d’assistance
aux voyageurs. «Mi-août 2018, le volume de demandes était déjà deux
fois plus élevé par rapport à l’an passé. Pour ce seul été, nous avons
déjà reçu plus de 16.000 appels de l’étranger et près de 6000 dossiers
ont été ouverts», déclare Philippe Klaus, responsable de la gestion des
cas d’assistance aux personnes.
C’est face à ce constat que le TCS s’est tourné vers Securaxis pour
lancer le module Travel Safety. Cet outil innovant est disponible pour
tous les bénéficiaires du Livret ETI (Entraide Touristique Internatio-
nale) mais uniquement lors de leurs déplacements hors des frontières.
«Ce module nous est utile pour mieux organiser l’aide sur place, pour
une communication plus interactive avec les membres et pour da-
vantage de proactivité dans l’assistance. Mais l’application ne traque
pas les gens en Suisse», relève-t-il.
Malgré leur plus grande occurrence, catastrophes naturelles, grèves
et troubles politiques n’altèrent pas le goût des Suisses pour l’ailleurs.
Selon le baromètre du voyage TCS 2018, les membres continuent à
voyager, bien que la multiplication des attaques terroristes ait une in-
fluence sur le choix des destinations. – (SM)

Un été très chaud pour le TCS

SOPHIE MARENNE

La vigilance face aux éléments
pour des aventures plus sûres: ce
pourrait être le slogan de la jeune
société lausannoise WeGaw. Elle
a conçu un outil de surveillance
satellitaire régionale qui signale
les endroits enneigés et donne
l’épaisseur ainsi que la dangero-
sité de la couche de neige. «Notre
activité est soutenue par un pro-
gramme de l’Agence spatiale eu-
ropéenne (ESA). Nous en avons
terminé la première phase,
l’étude de visibilité. Nous postu-
lons pour la deuxième: la dé-
monstration du projet», explique
le CEO, Ion Padilla. Cette étape
a été budgétisée à 900.000 francs,
une somme que l’ESA financera

à hauteur de 50% si la subvention
est approuvée. «Nous cherchons
des donc investisseurs qui pour-
raient compléter ce montant en
acquérant des participations à no-
tre capital.» 
Le véhicule choisi dans cet objec-
tif: l’equity crowdfunding. La
campagne officielle débutera à la
fin du mois de septembre, pour
une clôture en novembre. Pour
les plus intéressés, un formulaire
de pré-enregistrement en ligne
sera bientôt disponible.

Première start-up suisse
à réussir sur Seedrs?
La start-up hébergée au sein de
l’incubateur de l’école hôtelière de
Lausanne s’est tournée vers la pla-
teforme de financement partici-

patif Seedrs. Ce portail anglais of-
fre une interface professionnelle,
gère la communication avec un
large éventail d’investisseurs et se
charge la collecte des fonds. «Il sera
possible d’y investir de 10 francs
à un demi-million si vous le sou-
haitez», sourit Ion Padilla. Des
start-up de renom telles que Re-
volut ou Bolt ont précédemment
utilisé le tremplin de cette plate-
forme. «Si nous réussissons cette
levée de fonds, nous serons la pre-
mière start-up suisse à bénéficier
du système de crowdfunding en
actions de Seedrs.» A l’heure ac-
tuelle, le capital de l’entreprise est
aux mains de Daniel García et
d’Ion Padilla, les deux fondateurs.
Ils cèderont environ 90% de la so-
ciété dans cette levée de fonds. 

Avec ces nouvelles sources pé-
cuniaires, la start-up employant
quatre collaborateurs au-
jourd’hui, soutiendra sa crois-
sance. «Nous engagerons un
commercial qui pourra vendre
notre solution à travers la Suisse
et l’Europe.» La solution smart
outdoors de WeGaw se nomme
DeFROST – Detailed and Fast
Remote Observation of Snow
for Tourism. Cet outil de
contrôle connecté utilise la tech-
nologie satellitaire pour surveil-
ler quotidiennement l’état de
l’enneigement, les risques d’ava-
lanche et de précipitations d’un
lieu précis. 
La clientèle ciblée: les domaines
touristiques et les plateformes
d’activités en plein air. «Les sta-

tions de Davos Klosters et de
Saas-Fee utilisent déjà notre so-
lution. L’application britannique
de cartographie en ultra-haute ré-
solution destinéeaux aventuriers
Fatmap deviendra également un
utilisateur pilote dès la fin octo-
bre. Nous sommes aussi en trac-
tation avec le japonais Yamap et
l’allemand Komoot pour un dé-
ploiement futur, à l’horizon
2019.»

Un meilleur management
du tourisme de montagne
Pour les offices du tourisme, De-
FROST aide à mieux appréhen-
der la situation de leur domaine,
et ainsi à mieux communiquer
sur les activités qu’il est réelle-
ment possible de faire sur place.

«Ce service peut amener 4% de
visiteurs en plus dans une région
ciblée, et jusqu’à 20% en basse sai-
son. Mais le réel atout de De-
FROST est la réduction des coûts
opérationnels. Notre technologie
satellitaire épargne la coûteuse
sortie d’une équipe de sécurité ou
d’un hélicoptère pour vérifier la
praticabilité d’un chemin, par
exemple.» 
Pour les portails d’activités en ex-
térieur, la solution est une source
d’informations précieuse sur
l’état des chemins de randonnée.
«C’est un appui pour ces réseaux
qui généreront ainsi de nouvelles
sources de revenus, via des ser-
vices premiums comme des bul-
letins d’enneigement ou de risque
d’avalanche.»n

WeGaw lance une campagne de crowdfunding
SURVEILLANCE. La start-up lausannoise ouvre une page de pré-inscriptions pour sa levée de fonds, sous le modèle du financement participatif en actions, sur le portail Seedrs.


